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RÉPONSE * 


au Contradicteur de la Brochure intitulée : 


NS _— x ES : ST à a &, 


LE POUR sr LE CONTRE. 


Monsieur; 


Vous vous êtes chargé deréfuter la Brochureintitulée : 1E Pour 
& LE CONTRE, fur un objet de grande difcorde & d'importance 
majeure. Deux Lettres contiennent cette Réfütarion, & vous avez 
jugé à propos de me l'adrefler en m'invitanc à y répondre, Je 
me fais un devoir de vous fatisfaire , & je remets, comme vous, 
au Public éclairé & impartial , le jugement du grand'procès qui 
nous divife. 
Ce procès dure depuis vingt ans. Un Mémoire fur l'étendue 
& les bornes des loix prohibitives du Commerce étranger dans 
les Colonies, fut lu au Confeil du Roi en 176$. On avoit juf- 
qu'alors tenu pour inconteftabie , que la prohibition de l'Étranger. 
dans les Colonies devoit être maintenue fans bornes & fans 
modification. Le Mémoire eut fon effet, & il fut permis de 
douter. Ce n’étoit pas affez; mais c’étoit tout ce que pouvoient 
des démonftrations de nouvelle date contre une fuperftition de 
tous les tems & de tous les lieux. L’adminifiration trop ancien- 
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nement attachée aux loix prohibitives comme à des dogmes 


facrés, fut, après de grands débats, obligée de capituler. Deux 
entrepôts furent établis dans nos Ifles, & cédés à l'Étranger 
pour des objets d'importation & d'exportation que les Négociants 
du Royaume laiffoient en trop grande fouffrance ; & le problème 
tenu au demeurant pour infoluble par Pabondance des raifons 
pour & contre, fut mis de côté. Mais tout müric avec le tems: 
des vérités élémentaires égales à des axiômes nous ont conduit à 
une définition exaéte des Colonies , & cetre définition que vous 
admettez vous-même comme fingulièrement lumineufe a néceffité 
des conféquences , dont les plus prochaines fufifent à la folution 
de tous les problèmes poffibles dans la plus compliquée de toutes 
les Adminiftrations. Aufli avez-vous été obligé d'admettre mes prin- 
cipes , faufà effayer de prouver que j'étois perpétuellement en con- 


tradition avec moi-même : & parce que vousavez réfoluden'ad- 


mettre aucune efpèce de modification, aucune borne au régime pro: 
hibitif, vous n’avez pu éviter de voustrouver fans iflue entre deux 
partis, les feuls qui vous reftoient à prendre alternativement ; 
c'eft-à-dire , que vous avez admis la règle en niant la poffibilité 
des cas où elle avoit fon application ; & que le cas arrivant en 
effet où la règle devoit avoir fon application, vous avez pris le 
parti de congédier la règle ; c'eft-à-dire, en un mot, que vous avez 
toujours comparé avec vos dogmes, des réfultats qui ne devoient 
être comparés qu'avec les principes qui les rendoient néceflaires. 
J'invite ceux de nos leéteurs qui n’auroient qu'un moment à 
donner à l'examen du procès qui nous divife , à lire feulemént les 
quatre premieres pages de votre feconde Lettre ; & très-cet- 
tainement ils en auront aflez pour prononcer fur votre logique 
& fur la mienne. Mais parce qu'il conviendra au plus grand 
nombre de confidérer la matiere que nous agitons , dans toute 
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l'étendue qu'elle peut avôir , & de la fuivre dans tous les détails 
qu'elle entraîne ; j'ai cru devoir expofer concurremment , 1° le 
Précis que vous avez défendu ; 2° {e Mémoire Pour & Contre 
que vous avez réfuté; 3° la Réfutation que vous avez faite de 
ce Mémoire; & 4° enfin ma Réponfe à cette Réfutation , afin 
que les arguments de part & d'autre étant ainfi préfentés , il 


foit plus facile à nos Leéteurs de les comparer & d’affeoir leur . 


jugement, 


RUÉIELU TA TION 
Du Pour & du Contre. 
MonsrEUR, l’Auteur du texte 


y va tout bonnement : il eft franc 
dans fes expreffions comme dans 


fes principes : il a dit une grande 


vérité en peu de mots : il ny a per- 
fônne qui ne l'air entendu, & vous 
n'avez fait, Monfieur , que conjir- 
mer cette vérité par votre Commen- 
taire. 


Vous favez mieux que moi que 


les Colonies ont d’abord été occu- 
pées par des Aventuriers qui cou- 
roient le monde, non pour l'hon- 
neur des Dames , mais pour s’en- 
richir. Les Colonies ont enfuire été 
vendues à des Engagifles , defquels 
M. Colbert lés a rachetées. Il en 
confia l'exploitation à une Compa- 
grie : il lui donna un privilege 


exclufif. La Compagnie monopo- 


leufe ne profpéra point ( heureüfe-- 
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LE POUR er LE CONTRE. 


R. Cette aflertion a deux 
paitics. La premiere n'eft pas 
exaéte. Une Colonie n'eft pas 
une fomme ,de terre, mais 
une fomme de culture. Cette 
culture eft dans la main des Noirs, 
& ces Noirs ont été fournis par 
les Etrangers & par les Français. 
Nos Négociants eux-mêmes 
n'ont ceflé de dénoncer cette 
fourniture étrangere ; tout le 
monde fait que la Guadeloupe 
en particulier doit au moins la 
moitié de fa culture, aujourd’hui 
fi brillante, à la prodigieufe 
quantité de Négres importés 
dans cette Colonie par les An- 
glais, fur-tout en 1761 , 1762 & 
1763. Tout le monde fait que 
Saint-Domingue a été établi par 


: des” Aventuriers qui n'avoient. 


TEXTE 


DE L'AUTEUR 
DU PRÉCIS 


eee 


ï, 


Les Colonies ont 
été créées par la 
Métropole & pour 
la Métropole, 


6 
aucune relation avec le Come mens pour le Commerce) ; M. 
merce de France. La feconde Colbert rembourfa da Compagnie , 
partie de l'affertion eft impar- paya trois à quatre millions de 


faite. On nous dit que les Colo- dertes qu’elle avoir faites, réndit 


nies ont-été créées pour la Mé- (es Colonies libres, en ouvrit le 
tropole : nous difons mieux, Commerce à toute la Nation, & en 
elles doivent exifter pour fa plus exclut les Etrangers. C’eft de cette 
grande utilité poñible. Refte à époque que les Colonies ont com- 
favoir fi c’eft en fuivant les avis mencé à profpérer. Sans le fecours 
des Négociants Français qu'on de la Méropole , fans tous ces 
obtiendra cette plus grande uti- moyens de travail , fans les enga- 
lité. gés , fans les Noirs que nous n’a- 

vons ceffé d'y porter , les Colonies 
ne feroient encore qu'un peu 7. boue & de limon , ou bien elles 
auroient été fertilifées par d’autres Nations, qui, à in HLITés SEL 


feroient regardées comme les créatrices. 1} Auteur a donc eu rai[on 


de dire qu’elles ont été créées par la Métropole. - 

Sa feconde affertion n'efl pas moins vraie : elles ont.été créées 
pour la Métropole n’eff pas la même chofe , Monfeur, que ce que 
vous vouliez qu'il eût dit qu’elles doivent exifler pour fa plus grande 
utilité poflible : toute la différence, c’efl qu’il le dir peut-être mieux & 
en moins de mots. ; 

Je conviendrai avec vous que les Anglais ont ra a la Guade- 
loupe une grande quantité de Noirs, pendant les trois années qu’ils en 
ont été les maîtres ; mais ils nous ont rendu cette conquête à la paix 
de 1763, & la Métropole a repris tous [es droits vis-à-vis de Ja 
Colonie. Si les Anglais euffent confervé la Guadeloupe , ils en 
auroient écarté l'Etranger comme ils les écartent de la Grenade & 


de toutes leurs Colonies. 


Réponse. Non, Monfieur, l’Auteur que vous défendez 
n’a pas eu raifon de dire que les Colonies n’ont été.fondées que 
par la Métropole ; & vous-même vous ne prouverez jamais 


{ 


s jé 
que des Ifies dans lefquelles la moitié & plus des Noirs qui ont 
commencé & continué leur culture a été fournie par l'Etran- 
ger, nexifient cependant que par le fait des Négociants du 
Royaume ; à moins que vous n'ayez réfolu de confidérer les 
Lettres-Patentes de 1727, comme un contrat de mariage entre 
le Commerce de France & nos Colonies, & de vous prévaloir 


de la règle de droit: Pater eff quem nupriæ demonftrant. Mais 


il eft très-aifé d'entendre comment alors même les ‘Colons ne 


feroient pas obligés de vous accorder que fans les Nésociants 
du Royaume les Colonies ne feroient encore qu'un peu de boue 
& de limon ; & comment ils pourroient vous dire au contraire 
que fans leurs Plantations, vos Villes maritimes autrefois un 
amas de pauvres cabanes & aujourd’hui fi fuperbes , feroient 
encore telles qu'elles étoient avant l’établiffement des Colonies. 


Mais qu'importe par qui nos Colonies ont eu leur commence- 


ment.&e. leur progrès , quand il ne s'agit que de favoir comment 
elles pourront être plus utiles à la Métropole ? Et puifque c’eft de 
cela feulement qu'il s'agit, comment nos LeGeurs pourront-i 
vous pafñler que l'avis de celui qui n’exige qu'une utilité quelcon- 
que, doit l'emporter fur le confeil de tendre à la plus grande utilité 
poffible ? Au moins, Monfieur, 


ls 


nous permettrez-vous dans ce cas 
de dire que fi vous êtes Négociant , vous avez bien changé votre 
kabitude & vos principes; & que fi vous êtes Adminiftrateur ; 
vous vous êtes mis beaucoup trop à votre aife ; puifqu'en quel- 
qu'ordre de chofe que ce puifle être > il eft généralement reçu 
que la meilleure adminiftration confife dans Part de produire le 
plus grand effet poffible avec des moyens donnés ; & fans doute 
il faut que vous ayez eu une bien bonne raifon pour vous refufer 
à une vérité fi évidente & fi univerfellement reçue. 


Monfieur , avoir apperçu cette raifon: & il fut en cflét que 


JE crois, - 


," Sam te à 


1nle 

Billes lui font uti- 
les, parce qu’elles 
confomment le {ue 
perfiu de fes pro- 
duétions & qu'elles 
fui fournifient en 
échange lesprodu- 
étions de leur cr. 


ou plus facilementcommerçables. 


Putiliré fimple foit préférée à l'utilité plus grande ou que tout ik 
votre édifice tombe à la fois comme le Palais d'Armide. Telle 
eft, Monfieur , l'alternative dont la néceffité fera bien démontrée ; 
mais comme il ne faut rien laïfler en arrière , il faut auffi ne rien 
anticiper. Allons pied à pied, ou nous ne finirons jamais. 


?> 
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R_ Nous difons avec plus de * Ce rapport eft naturellement éta- 
précifion que nos Colonies font bli, & l’Auteur a encore fur vous 
utiles en ce qu'elles portent je” dans cet article, le mérite de la 


Commerce national au-delà de précifion que vous paroiffez lui 
contefler ; car vous dites en cinq 


fes bornes premicres & naturel- 
lignes ce qu'il a dit en LTOLS « 


Les ; & que ce progrès s OpEre PAS 
la converfion des denrées de la | 
Métropole én d'autres denrées plus utilement 


nfifte à diretout ce qu'il faut, & à ne He dire 


. La précifion co 
que ce qu'il faut, Le toifé des mots n’y fait rien : cinq lignes qui 


difent le comment & le pourquoi auront donc toujours plus de pré- 
cifion que troïs lignes qui n'apprennent ni lun ni l’autre. Mais 
comme j'ai mes raifons pour préférer ce qui. jette plus de lumière 
fur l'objet en conteftation ; il faut que vous ayez également les 
y refufer ; &t ces raifons font déja en pleine 
pour le régime abfolument & ftriétement 
s recu que le progrès du Commerce 
r s'opère par la converfion des 


vôtres pour vous 
révélation: vous tenez 
prohibitif : & s'il eft une foi 
aaif de la Nation avec l'Etrange 
denrées de difficile défaite dans la Métropole, en d'autres denrées 
dont la vente eft toujours aflurée, il fera bientôt démontré qu'en 
plufieurs cas la Métropole aura plus d'intérêt à approvifionner 
fes Colonies par les denrées de l'Etranger que par les fiennes 


pf OPTES. 


Jci 


Ici votre opinion diffère, Mon- 
Jieur, & vous avancez qu’on peut 
- admettre la coopération de l’Etran- 
ger,'fi de l’action de ce dernier, 
la richeffe du Royaume peut, à 
laide des Colonies, recevoir en- 
Core unc augmentation notable: 
JT vous le prouvez , vous aurez 
gain de caufe; mais c’eft. à la 
Preuve que je vous attends. 
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R. L’extenfion du Commerce 
national doit s’opérer dans nos 
Colonies par les Commerçants 
du Royaume en tout ce qui leur 
eft poffible pour cette extenfion; 
mais nous ne fentons pas la né- 
ceflité de borner la fortune pu- 
blique à ce qui leur eft poflible, 
quand la richeffe du Royaume 
peut encore, à l’aide de nos 
Colonies, recevoiraugmentation 
notable par l’aétion del'Etranger. 


Oui, Monfieur, je vous prouverai. & fans beaucoup d'effort , 
qu’en bien des cas, la richeffe du Royaume pourra être augmentée 
par l’aétion de l’Etranger dans nos Colonies ; & que dans des cas 


malheureufement trop fréquents , 


elle ne pourra être confervée 


que par l’Btranger ; mais encore une fois, il faut aller pied à 


pied. 


J'isnore ft les Colons, comme 
vous le dites, ont été dans le cas 
de perdre beaucoup avec les Com- 
mercants de France, mais cela 
doit arriver très-rarement : ils ven- 
dent & l'Amérique leurs denrées 
prefque au comptant, & ceux qui 
des envoient vendre en France , ont 
l'attention de mettre leurs Commif 
Jionnaires en.de telles avances , que 
ceux-ci font prefque toujours leurs 
Créanciers , avant & aprés la 
vente de leurs marchandifes. 


R. I eft de fait qu'avant les 
Lettres-Patentes de 1727, les 
Hollandais 8 les Anglais fré- 
quentaient publiquement les 
Ports de nos Colonies. Une 
prohibition abfolue dans les 
premicrs tems de ces Etabliffe- 
mens, n'eut été en effet qu'une 
abfurdité. Ces Etrangers y ont 
importé des Noirs, & ces Noirs 
ont été appliqués aux premiers 
défrichés. Sans doute nos Com- 
merçants ont dû exciter enfuite 


B 


pur 


ILE 
Les Agents de 
ces échanges réci- 
proques font le 
Négocians de la 
Métrepole. 


IVe 


Il n'y a pas une 
de nos Colonies 
qui ne fe foit for- 
méc & foutenue 
par les avances 
continuelles que 


lui a fait le Com- ‘ 


merce de France ; 
avances qui ea 
très-vrande partie 
font tombées en 
pure perte pourles 
Négocians, par la 
mort ou l’infolva- 
bilité des Colons. 


V. 


Malgré cela 


le Commerce de 
France a profpéré, 

parce que fes per- 
tes ont étécouvetr- 
tes par les profits 
qu'a donné le ré- 
gime prohibinif, 

Ce Een EC; 


par des avances, le progrès d'u- 
ne culture dont ils partageoient 
les profits; & fi ces avances ont 
été quelquefois perdues par l'in- 
folvabilité des débiteurs, feroit- 
il très-déraifonnable de fuppofer 


FO 


Jé dois pourtant convenir qu'il 
y a plufieurs Colons qui ne de=- 
mandent jamais d'avance ; mais 


j'ajouterai , 


Apparent rari, &C. 


qu'à cet égard il pourroit également y avoir lieu à 
compenfation entre nos Planteurs & nos Négociants? 


Cet article n’eft qu’un hors-d'œuvre & ne doit pas nous oc- 


cuper. J'obferverai feulement que le Colon toujours débiteur au 


Commercant , doit par cela feul occuper principalement la folli- 
citude de PAdminiftration ; j'en inférerai encore que les Colons: 


dans leurs rapports avec les Négociants, ne font pas vraifembla- 


-blement ceux qui font la meilleure partie; & qu'ils ne perfuade- 


ront pas aux gens bien avifés de parier pour eux. 


R. L'intérêt du Commercçant, 
mêlé avec l'intérêt du Comimer- 
ce, ne peut que mettre l’objet 
dans un nuage. Il ne doit être 
ici queftion que de la fortune de 
la Métropole; cette fortune fera. 
en sûreté tant que les denrées du 
Royaume pourront étre convet- 


ties en d’autres denrées plus faci- 


lement commerçables; & il ne 
nous eft pas démontré qu'il foit 
nécefaire pour-cela que les den- 
rées du Royaume & des Colo- 
nies ne foient mifes en mouve- 
ment que par les Négociants 
Français, ni qu'il y ait nécefité 
de concentrer immédiatement 


L’Auteur convient avec bonne: 
foi, que fous le régime prohibiuif,. 
les Négociants Français ont prof- 
péré en particulier, & le Royau- 
me en général : il ne fépare point 
l'intérêt du Commercant de celui: 
de l’État: ces deux intérêts tien-- 
nent l’un à l’autre, & nous ne de- 
vons les féparer que lorfque le pre- 
mier fera en contradidion avec le 
fecond. Alors c’eft l'intérêt del’ Etat 
qui doit prévaloir : vos principes. 
en apparence font les mêmes, mais. 
dans le fonds ils font bien oppofés.. 
Déja votre [yfléme va commencer 
à percer, & votre fecret va vous. 
échapper comme malgré vous. Il 
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n'y a pas, dtes-vous, Monfieur, ces denrées dans les Ports du 
de néceflité à concentrer immé- Royaume pour ce quiexcéderait 
diatement les denrées des Colo- fa confommation. 
nies dans ies Ports du Royaume, 
pour ce qui excéderoit fa confommation. Avez-vous bien réfléchi 

_ aux conféquences d’une pareille opinion? Permettez que je vous 
expofe la doërine de ceux qu’il vous a plu appeller Profefleurs. 

Tous les ans il arrive des Colonies dans les Ports de France, 
pour plus de 150 millions de marchandifes , dont les deux tiers pal- 
fent & [e confomment à l'Etranger. Voila donc l'Etranger, pour ce 
feul article , tributaire de la France , de cent millions tous les ans. 

Pour l’exportationdes denrées des Colonies ,inous faut fix cent 
Navires, & nous les armons chaque année. St vous penfez qu'il ne 
foit pas néceffaire que nous recevions au-delà de notre confommation, 
voilà donc quatre cent Navires à réformer , puifque deux cent 
fufiront. Six cent Navires occupent quinze mille Matelots; leurs 
armements € défarmements peuvent aller à 25000 liv. l'un dans 
l’autre. Voila donc un moindre emploi de dix mille Matelors , & dix 
millions de moins en falaires pour les gens de mer, pour ceux de 

É journée , pour les artifants, &c. &c. Si j'ullois préfentement calculer 
le vuide que ce retranchement de falaires produireit dans les confom- 
mations de l’agriculture, je vous ménerois loin. Voila certainement 
une affertion que vous n'avez pas combinée, avec l'intérêt national. 


Je ne crois pas, Monfieur, & vous ne perfuaderez jamais à 
des gens inftruits , que l'intérêt du Commerce de l'Etat foit éga- 
lement celui des Commerçants; ni que la difcorde entre ces 
deux intérêts , foit auflérare que vous l’infinuez. Aufli les principes 
des Négociants & les miens font-ils très-différents. Je voudrois 
pour le bien du Commerce de l'Etat , dont la profpérité dépend 
en très-prande partie de la richeffe de fes Colonies, qu’elles 
fuffent approvifionnées abondamment & à prix raifonnable : & 
peu m'importe par qui cet approvifionnement feroit fourni, 
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pourvu que la richeffe qui en réfulreroit dans les Colonies, füe 
toujours famenée à la Métropole. Nos Négociants au contraire 
veulent vendre feuls, veulent vendre à prix extrème ; & peu 
leur importe ce qu’en fouffriront la Métropole & les Colonies, 
pourvu qu'ils faflent une fortune rapide. Par fuite de ces deux 
intentions fi différentes , vous voulez que les denrées coloniales 
deftinées à l'Etranger foient premierement dépofées dans les 
magafins de nos Négociants, parce qu'il en réfuitera pour eux 
des émoluments très-multipliés ; & je voudrois an contraire que 
ces mêmes denrées en deftination pour l'Etranger’, lui fuffent 
portées des Colonies à droiture ; parce qu’au grand dommage de 
la Métropole, il réfulte du régime que vous préférez, un grand 
attrait pour l'enlevement de ces denrées de nos Efles par linter- 
lope. Sans doute les Navires Français expédiés de nos Iffes pour 
l'Etranger , acquitteroient fur les lieux avant leur départ tous Îles 
droits que paieroient cesmêmes denrées expédiées de France pour 
l'Etranger : mais j'obferve que ces droits dont la valeur n’eft pas 


affez confidérable pour provoquer les enlevements en fraude ri 


peuvent bien mériter lattention de l’interlope dans le cas où 
cette valeur feroit triplée; & c’eft ce que fait évidemment le ré- 
gime aêtuel, puifque par l’effet néceffaire du dépôt préalablement 
ordonné dans le Royaume des denrées coloniales deftinées à la 
confommation de l'Etranger, le confommateur Etranger ne peut 
avoir ces denrées qu'après la dépenfe de deux navigations où 


une feule auroit fuffi ; de deux sflurances où une feule auroit- 


fu; & enfin après celle d’un magafinage & d'une commif- 
fion où l’un & l’autre étoit évidemment inutile. J'obferve en- 
core que la navigation du Royaume feroit également intéreflée 
à ce que nos Navires Marchands chargés dans nos Ifles pour l’Eu- 
rope, ffent à droiture chez l'Etranger, le tranfport de ce quil 


/ 
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doit confommer ; & quand mon intention eft de réferver aux 
Nationaux tout le commerce & toute la navigation qu’il leur fera 
pofhble d'exercer utilement par les Colonies , quand cette inten- 
tion venoit d'être fi diftinétement articulée dans ma Réponfe à 
l'Article III du Précis; comment avez-vous pu prendre fur 
vous de me dénoncer comme ne propofant pas moins que l’anéan- 
tilement de quatre cent Navires fur les fix cent qu’occupe notre 
Commerce avec nos Colonies ;,& par fuite celui de dix mille 
Matelots, & d'autant de Journaliers, Artifans, &e. &c. qu’une 
fomme de dix millions tournois peut en entretenir dans le cou- 
rant d'une année; fans parler du vuide que ce retranchement 
devoit néceflairement produire dans les confommations nécef- 
faires au foutien de l’agriculture ? Et en fuppofant même que cette 
accufation fi grave n’a pas été gratuite, comment avez-vous pu 
préfenter tous ces défaftres comme autant de conféquences nécef. 
faires d’une propofition de laquelle vous aviez feulement à inférer 
que le tranfport préalable des denrées des Colonies en France 
étoit au moins très-inutile pour tout ce qui devoit être confommé 
par l'Etranger ? Je laifle à nos Leéteurs à prononcer fur les écarts 
dé votre logique, & il me fuflit de vous avoir obligé de conve- 
nir qu’en renonçant au régime que vous préférez & que je ne 
faurois approuver , le Royaume n’en auroit pas moins en activité 
les fix cent Navires occupés aétuellenrent par nos Armateurs dans 
le commerce de la Métropole avec fes Colonies, que ces fix 
cent Navires feroient mieux occupés, & que leur nombre feroit 
encore augmenté de ceux que nos Armateurs auroient à fubftituer 
aux Navires interlopes qui n'exiftent que par l'attrait réfultant 
du régime attuel. Il eft poflible que ce que je propofe ne foit 
pas fans difficultés; mais je n'imagine pas comment elles 
peurroient être difficiles à lever, puifque toutes les Nations 


PL 


Le régime des 


fotx prohibitives 
a donc procuré 
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de l'Europe ont la liberté de naviger dans les mers du Nord 


où fe fait la plus grande confommation des denrées de nos Ifless, 
puifque les Nations du Nord de l'Europe ne fauroient nous refu- 
fer ou nous vendre trop cher la liberté de charger les denrées 
de leur crû dont nous aurions befoin pour le retour de nos 
Navires , tant que nous leur laifferons la liberté de charger dans 
nos Ports les denrées du Royaume fur leurs propres Bâtiments: 


mais en fuppofant des difficultés infurmontables & que je n'aurois 


pas fu prévoir , il feroit toujours évident qu'il ne falloit pas me 


dénoncer comme un deftruéteur quand je ne penfe qu'à édifier , 


ni me faire dire ce que je n'ai pas dit; & en un mot, ce que 
d'après mes principes je n'ai jamais pu dire ni penfer. 


R. Les Colons ont profpéré 
fous le régime des loix prohibi- 
tives : donc il feroit imprudent 
d'y donner la moindre atteinte. 
Effayons de raifonner comme 
nos Profefleurs. 

Nos Colons en général ont 
toujours fort mal nourri leurs 
efclaves, & les ont encore excé- 
dés de travail. Ces Colons n'ont 
pas feulement abufé du fonds 
de leur fortune, ils ont encore 
abufé de leurs revenus follement 
difipés, augrand préjudice de la 
culture des Colonies; cependant 
de grandes fortunes fe font éle- 
vées dans nos Colonies au très- 
grand avantage de la Métropole. 


Donc il froit dangereux de 


J'admire la précifion de l’Au- 
teur : en difant cela, il n'a pas dit 
que les Colonies fuffent. flériles , 
que le fol fit ingrat. Il rend un 
hommage tacite à la fécondité du 
fol: mais le progrès des Colonies 
n'eft pas dû tout entier à l’incroÿa- 
ble fertilité d’un fol, dont toutes 
les produétions ont une faveur 
décidée dans les marchés de l'Eu- 
rope. Il y a une caufe premiere, 
La culture ; le fol le plus fertile ne 
produit rien de rien : la chimére 
de l'âge d'or eff pallée : 
croyons plus à ces ruiffeaux de 
lait & de miel, qui difpenfoient 
l’homme du travail: les fruits ne 
viennent plus fans culture : le tré- 
for qui nous refle de toutes les 


nous ne 
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fables de l'âge d'or, c’eft le travail: changer les habitudes de nos 
La Fontaine l'a dir, Colons. La parité de ces deux 
| fyllogifimes étant évidente, nous 
Et le travail eft un tréfor. demanderons ce qu'il faut dire, 
ce qu'il faut penfer des diftribu- 
teurs & des acheteurs d’une pa- 
rcille legique, quand fur-toutil 
étoit fi facile de s'expliquer le: 
progrès de nos Colonies par l'in- 
croyable fertilité d'un fol dont 
toutes les produétions ont une 
faveur décidée dans les marchés 
de l’Europe. 


Mais les infruments du travail, 
qui les a portés aux Colonies ? 
La Métropole. Qui a peuplé ces 
Colonies ? La Métropole. Qui leur 
a fourni les bras néceffaires à la 
culiure ? La Métropole. Qui les a 
fecourues , protégées, défendues ? 
€’eft encore la Métropole. Oui, 
Monfieur | c’eft le commerce de 
France qui a porté les premiers Noirs qui ont défriché la terre, qui 
ont abbatu ces vieux chênes qui exifloient depuis des fiècles : c’eft le 
commerce de France, qui a mis les Colons à portée de tourmenter: 
leur terre pour la rendre féconde : la Colonie à fon tour, a enrichi le 
commerce & la Métropole par le tribut de [es denrées , en échange de: 
celles quenos manufa&ures lui ont portées. Cet échange fubfifte encore :: 
il eft admirable : & tous ces rapports réciproques compofent cette 
chaîne immenfe , qui lie la Colonie avec la Mérropole : les Vaiffeaux 
font les Ponts par lefquels la France & fes Colonies femblent fe tou- 
cher: que cette harmonie eft délicieufe, Monfieur ! Comme ces rap- 
prochements , dis à l’art de la navigation & du commerce, font inté- 
reffants ! Et vous voudriez nous perfuader, qu’il feroit utile à ln 
Nation que les Etrangers vinflent couper cette chaîne, & interrompre 
ce Pont , que notre indufirie a jetré [ur les mers. À 

Si les Colonies fe font enrichies fous l'origine des loix prohibiri- 
ves, elles peuvent donc continuer à s'enrichir par la méme voie, &: 
avec les mêmes fecours. 

Pourquoi contredire un fait qui eft plus fort que tous les raifon-- 


nements ? La vérité dépofe contre vos affertions : que cette vérité eff 


puifflante ! On a beau renverfer tous ce qui eft autour d'elle, elle ef? 


# 


16 
inébranlable : elle ef? toujours debout au. milieu des débris, [emblable 
& ces colonnes qui furvivent à la deftrudion du Temple dont elles 
faifoient le fuperbe ornement. Pourquoi vous livrer à une tronie plus 
afligeante qu’elle n’eft gaie? Pourquoi nous faire déraifonñer? ll 
n'eft pas un Commercant de la Métropole, qui ne faffe des vœux 
pour que les Colons, moins entraînés par leur générofité, ne dépen- 
fent plus au-delà de leurs revenus : ce nef point la nourriture des 
efclaves , ce ne font point les frais de culture qui ont obéré les Colons : 
c’eft leur dépenfe dans la Métropole , & cette dépenfe quelquefois a 
été exceffive : ce n’eft sûrement pas l'admiffion de l'Etranger dans 
la Colonie, qui remédiera à leurs prodigalités. 


J'ai dénoncé un argument infoutenable; j'ai dit qu'il n'étoit 
pas logique de conclure en faveur des loix prohibitives , de cela 
feul que les Colonies avoient profpéré fous ce régime prohibitif. 
J'ai dit qu'elles avoient profpéré malgré ce régime , comme elles 
avoient profpéré malgré la mauvaife régie des Colons. J'ai ex- 
pliqué ce fuccès obtenu malgré tant d’obftacles , par l'incroyable 
fertilité d’un fol dont toutes les produétions avoient une faveur 
décidée dans Îes marchés de l'Europe : cependant , Monfieur, 
vous admirez la précifion de l'Auteur dans le raifonnement dé- 
noncé au tribunal des logiciens ; pour juftifier ce raifonnement , 
vous nous avertiflez que; la chimère de l’âge d'or eft pañlée, & 
nous le favions de refte; que la fertilité du fol n'’eft rien fans le 
travail, & nos Cultivateurs qui portent le poids du jour dans 
le voifinage de l’Equateur le favent bien mieux que vous. Vous 
ajoutez que ce travail n’a exifté que par les fournitures des Né- 
gociants Français; & les Colons, qui très- certainement ont 
acheté plus de Négres de l'Etranger qu’ils n’en ont eu par les 
Marchands Français , vous nieront toujours cette affertion : 
cependant c’eft ce fait infoutenable, c’eft ce fait au moins contelté 
| que 
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que vous nous préfentez comme une vérité inébranlable, comme 
des colonnes toujours debout, & qui comme vousvoyez n’ont 
pas befoin de la force de Samfon pour être renverfées. Mais 
pourquoi vous fatiguer à foutenir un fait qui ne vous fera jamais 
pañfé , quand nous mettons en principe que dans tous Les eas: les 
Colonies ne doivent exifter que pour le plus grand bien de la 
Métropole, Tenons-nous-en là, Monfieur, fans nous jetter dans 
des écarts qui ne peuvent qu'impatienter nos leéteurs ; expofons 
ce qui nous paroîtra devoir opérer ce plus grand bien, ê&c atten< 
dons enfuite le jugement du Public fur un objet fi digne de fon 
attention, puifque la très-grande profpérité de la France n’exifte 
que par fes Colonies qui tous les jours deviendront moins utiles j 


finous ne prévenons pas le progrès des Colonies rivales par une. 


adminiftration déformais aflez éclairée & affez courageufe pour 
préférer le vrai à-la routine, & pour défendre l'intérêt général 
contre les clameurs de l'intérêt particulier, 


Comme cer aveu efl fimple &  R. Nos Négociants ont affir- 


plein de candeur ! Comment y ré- mé dans tous les tems que, mé- 


pondex-vous , Monfieur ? Vous me dans le cas de guerre, les 
allez choïfir l'époque la plus dé- Ports des Colonies devoient être 
Jafireufe , la guerre de 1754, ou le fermés à l'Etranger, & ils ne 
cominerce fut frappé avant d'avoir téufirent que trop bien en 1756 
pu prévoir les coups qu’on lui a à lé perfuader au Miniftre qui 
Portés. La Guadeloupe fut conqui-  fongeoit alors à affurer l'appro- 
fe: la Martinique réfiflalongtemps: vifionnement des Colonies par 
les Etrangers ne furent pas admis, les Neutres. A l'entrée de la der- 
mnaïs il fut accordé des paffeports nierc guerre, le Gouvernement 
aux Hollandais ; la Hollande fit fut vivement follicité de praté- 
beaucoup d’expéditions, & les An- ger Îles fpéculations des pour- 
glais n’en refpeëlèrent aucune, & voyeurs exclufif de nos Ifles par 
ls confifquérent même les Navires une prohibition abfolue; mais 
, | C 
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On a cru en 
France devoir dé- 
roger aux loix pro- 
bibi pendant 
la guerre; maisil 
n avoit pas encore 
été propofé de per- 
mettre l'entrée 
dans nos Colonies 
aux Etrangers en 
terus de paix, 
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pour cette fois le Gouvernement 
s'obftina à penfer qu'il falloit 
premièrement aflurer dans nos 


Colonics la fubfftance de l’Ar-. 


mée, celle des Colons,&. de leurs 
Efclaves, ôter à l’'Ennemi les 
occafions de s'enrichir de nos 
pertes, réferver pour l'armement 
de nos Efeadres les gens de mer 
qui, employés par nos Arma- 
teurs , n’auroient pu qu'être 


bientôt entañlés dans les prifons 


de l'Angleterre , diminuer les 
recrues de cette Puiffance enne- 
mie par l'occupation du Matelot 
étranger dans la navigation de 
nos Colonies, pourvoir encore 
avec sûreté au débouché de nos 
denrées du Royaume par des 
Neutres aftreints à n'y tranfpor- 
ter que des cargaifons françaifes; 
& il ne parait pas qu'on ait eu à 
fe repentir de la préférence don- 
née à ces. diverfes difpofitions. 
Sans doute le retour dela paix a 
dû tout ramener à l'ordre accou- 
tumé; mais puifqu'il eft bien 
reconnu que même dans cet état 
de paix quelques parties eflen- 
tielles d'importation & d’expor- 
tation n’en font pas moins en 
grande fouffrance dans nos Ifles, 
pourquoi feroit-il jugé déraifon- 
nable de fuppléer par l'Etranger 
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de leurs Alliés. Cependant, Mon- 
Jieur, dans ce méme temps la 
Martinique fubfifla : [es braves 
€olons firent plus de treize cent 
prifes aux Anglais, & leur coura= 
ge nourrit leur Colonie. C'eft un 
hommage que je leur rends avec 
bien du plaifir : qu’il feroit fâcheux 


pour la France, de perdre une 


Colonie dont les Habitants ont 
déployé tant de valeur, & dont 
l'honneur ef? le principal caraëtère ! 

Ce n’eft point ici le lieu d'exa- 
miner fi l'admiffion prefque illimi- 
rée des Navires neutres pendant la 
dernière guerre, a fait du bien ou 
du mal à«la Métropole : mais ce 
qu’il y a de certain, c’eft que le 
Commercant Francais refJent en- 
core les effets de la plaie profonde 
que leur admiffion a caufée au 
commerce de la Métropole. Mais 
pourquoi youdriez-vous que la 
France ne püt point en temps de 
guerre , porter à fes Colonies leurs 
befoins ? Nos ennemis ont bien fuffi 
aux leurs : il y a shrement une 
raifon pour cela ; cette raifon, la 
voici. Les Anglais font tout le 
commerce qu'ils peuvent faire : leur 
navigation efi plus confidérable que 
la nôtre : il faut donc augmenter 
notre navigation: il faut augmenter 
notre pêche. 
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Je vous demande fi la permiffion à ce deficir, aid fur. tout il 


aux Etrangers, de porter à nos fi aifé de démontrer que le réful- 


Colonies des bœufs & de la morue, tat de cer expédient eft d’une 
efl propre à favorifer notre naviga- évidente & notable utilité pour 
tion 6 notre pêche? je vous de: la Métropole, quoiqu'en puiffent 
mande fi réduire la Métropole à dire les amateurs de l'exclufif 
ne recevoir de fes Colonies , que  abfolu? 
ce qu’elle peut confommer a leurs 

denrées , feroit un moyen d'ausmenter la Marine nationale ? je voRs 
demande encore ft la permiffion aux Etrangers de porter de la farine , 
comme vous n'allez pas tarder à le dire , feroit un moyen d'accroître 
notre navigation ? Par cette permiffion , vous perpétuerez donc la 
dépendance où vous prétendez que nous fommes de l'Etranger , pour 
la fourniture de nos Colonies en temps de guerre ? Il vous fera 
difficile de vous tirer de là : je vous renferme dans le cercle de vos 
principes , il faut que vous nous répondiez avant d'en [ortir : vous 


nous prétez des armes, puifque nous vous combattons avec vos 
mêmes opinions. 


Il eft certain que M. de Machault vouluten 1756, pourvoir 
par les Neutres à l'approvilionnement de nos Colonies, & que 
toutes les Places de Commerce maritime y formèrent oppofition, 
Celle de Bordeaux fe diftingua par l’envoi de deux Députés char- 
gés d'appuyer à Verfailles les réclamations des Négociants. 
Heureufement, Monfieur, vous n'avez pas oublié que les ennemis 
du Royaume furent complétement de leur avis, & qu'ils confif- 
quoient les Navires Neutres qui s’approchoïient de nos Ifles. La 
Martinique eut la reffource des prifes que les Corfaires de cette 
Jfle au nombre de cinquante ou foixante faifoient journellement 
fur les Anglo-Amériquains ; mais les provifons rêçues par cette 
voie vendues à l'encan , ne pouvoient être achetées qu'avec de 
l'argent ; & ggur en avoir , il falloit donner au plus vil prix les 
C2 


s, de la Colonie. Ces dénrées n'avoient de débouché qué 
par les bateaux Hollandais qui échappoient difficilement à l’en- 
nemi. Encore falloit-il que ces bateaux qui n'étoient que de trente 
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denrée 


à foixante-dix tonneaux , payaffent à leur entrée un impôt de 
3oco1liv. avec addition de 120 liv. pour les Secrétaires chargés 
d’expédier les permiffions du Gouverneur & de lIntendant. Ainfi 
ces Colons dont vous célébrez, dont vous iliuftrez aujourd’hui 
fes fervices , étoient alors dans une misère dont certainement on 
ne fe fera jamais une idée exacte ; & c’étoit bien pis à S. Do- 
mingue où la courfe étoit nulle. Je vous épargne le tableau de 
tant d'horreurs. | | 
À l'entrée de la dernière guerre les Négociants du Royaume 
firent les mêmes repréfentations qu'en 1756, contre Padmiflion 
Ges Neutres dans nos Colonies, & ils eurent le même fuccès 
auprès du Gouvernement. La Martinique n’avoit plus la reffource 
des Corfaires, qui dans chacune des guerres précédentes avoient . 
conduits dans cette Jfle quinze & jufqu’à dix-huit cent Navires 
chargés dans le continent voifin pour l'approvifionnèment des 
Jfles Anglaifes. Les Colons de ce continent étoient devenus nos 
alliés. La difette fut donc générale dans nos Colonies, & la 
calamité qui dévaftoit ces établifiemens fi utiles étoit à fon 
‘comble, lorfqu’en 1780 le Miniftere vint à leur fecours par l’ad- 
miffion des Neutres à un approvifionnerment reconnu impofñfible 
à nos Négociants. Nous n'avons pas exagérés les avantages que 
le Royaume a retiré de ce meilleur fyfème; & j'admire com- 
ment ces avantages ont pu fe convertir à vos yeux en objets de 
douleur, e : plaie profonde dont le commerce Français n'eft pas 
encore guéri. Au moins conviendrez-vous que rien n’obligeoït nos 
Armateurs des Ports marchands à expofer leur fortune dans un 
commerce alors trop orageux, & qu'ils aurojent beaucoup mieux 


fait d'abandonner à des Etrangers dont l’affluence ne pouvoit 
qu'annoncer leur ruine, & le rétabliffement de la profpérité dans 
nos Colonies , au grand avantage des Commerçants Français eux- 


mêmes, auxquels cette profpérité préparoït un commerce d'au 


tant plus utile au retour de la paix. Aflurément, Monfieur, il n’eft 
pas difficile de voir qu'ils auroïent beaucoup mieux fait de s’en 
tenir à cette perfpe@tive , & de la préférer au parti de commer- 
cer eux-mêmes fous le pavillon Neutre, puifque les pertes dont 
vous parlez ne peuvent être imputées qu'à la part que nos Né- 
gociants ont eu l'imprudence de prendre dans un commerce alors 
vifiblement & exceflivement forcé par les Etrangers ; mais vous 
n’en direz pas moins que les Négociants du Royaume auroïent 
pu fufire à l’approvifionnement des Colonies, & que dans les 
guerres futures, ils pourront également y fuffire. Vous me dé- 
mandez pourquoi en effet nos Négociants ne pourroient pas 
fufire aux befoins de nos Colonies, puifque les Anglais fuffi- 
fent bien aux befoins des leurs ; &la réponfe eft facile. Les An- 
glais commercent dans toutes les parties du monde , & vous ne 


faites que le ecommerce des Colonies : aufli les Anglais ont-ils plus 


de commerce que de Colonies, & nous au contraire nous 
avons plus de Colonies que de commerce; c’eft-ä-dire, que les 
Anglais fufffent dans leurs Ifles à tous les objets d'importation & 
‘d'exportation avec une telle furabondance , qu'ils pourroient en- 
core fuffire aux mêmes objets dans nos Ifles, s'ils avoient la 
permiflion d’y vendre & d'y acheter ; tandis que nos Négociants 
laiffent en parfait abandon une partie notable des denrées de nos 
Tles , ne les approvifionnent qu'imparfaitement, & à des condi- 
tions trop onéreufes. Vous me demandez pourquoi nos Négociants 
ne pourroient pas fuffire en tems de guerre à l'approvifionnement 
de nos Colonies; & je vous répondrai que c'eft parce que le com- 
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merce des Colonies, le feul que nos Négociants veulent faire ; 
& qu'ils font fi imparfaitement, ne fauroit dans l’état atuel des 
chofes , occuper & entretenir plus de dix-huit mille matelots, 
dont par l'effet néceffaire de nos loix prohibitives, la demie ou 
au moins le tiers a toujours été & fera toujours conduit dans 
les prifons d'Angleterre immédiatement après le premier coup de 
canon tiré fur la mer. Et de cette vérité de fair je concluerai en 
paffant, que tout cet étalage de forces navales que vous préten- 
dez affurer au Royaume par la navigation des Colonies , ne fera 
jamais qu’une chimère, tant que vous pérlfterez dans votre 
fyftême exclufñif de toute navigation étrangere en cette partie 
même en tems de guerre ; puifque notre navigation marchande, 
loin de pouvoir fournir alors à la Marine Royale, fera toujours 
eh évidente impoffbilité de fe fuffire à elle-même. Je n’en fuis ce- 
pendant pas moins convaincu de la néceffité d'augmenter lenombre 
de nos gens de mer par tous les expédients qui n'iront pas jufqu'à 
écrafer le principal pour l'amélioration de l’accefloire ; & les quef- 
tions dont vous me preflez, ne vous ferviront pas autant que vous 
l'avez efpéré, pour me mettre en contradi@ion avec moi-même. 
Je vous obferverai d’abord que les Colonies font des établiffe- 
ments de commerce, & non des féminaires de matelots ; parce 
qu'en route conteftation il faut pour pouvoir juger , établir pre- 
miérement les qualités des Parties. Je conviendrai cependant que, 
les Colonies & le Commerce ayant befoin de protetion, doi- 
vent à la Marine Royale une contribution pour prix de leur 
sûreté. Jefpere que de votre côté vous conviendrez que 
cette contribution doit avoir des bornes. J'efpere encore que 
ous n’accorderez que la force navale ne doit en bonne écono- 
mie être confidérée que comme remede; & que dans tout ménage 
bien ordonné , ce n’eft pas par les remèdes que doit commencer 
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l'approvifionnement. J'efpere aufli que mettant de l’ordre dans 
vos penfées & dans vos appréciations, vous voudrez d’abord 
aflurer la profpérité du Royaume par celle du Commerce 
national, & celle du Commerce par la profpérité des Colo- 
nies. J'efpère enfin que mettant également de l’ordre dans 
l'exécution de vos vues, vous pourvoirez avant tout à la prof- 
périté des Colonies qui amenera à fa fuite la profpérité du 
Commerce, d'où réfultera la profpérité du Royaume. Les 
chofes ainfi ordonnées , il ne nous refte plus qu’à déterminer 
l'impôt que le Royaume peut affeoir raifonnablement fur le 
Commerce & fur les Colonies pour l’entretien des forces navales; 
& fans doute vous conviendrez que cet impôt qui ne doit jamais 
être mis fans néceflité, ne doit pas , lors même qu'il fera eftimé 
néceffaire , être porté au point de ruiner le protégé par le pro- 
teêteur ; autrement je vous rappelleroïs la Fable du Jardinier & 
fon Seigneur , & alors vous me permettriez à coup sûr de fonger 
premierement au Jardinier dans la compofition à régler entre les 
divers intérêts que nous avons à concilier. Pour établir cette 
compoftion , je vous dirai d’abord que dans tous les temps nous 
devons accorder aux Colonies tous les avantages que nous pour- 
rons leur céder fans nuire au Commerce & à la Navigation du 
Royaume, & que nous devons également accorder au Commerce 
National tout ce que nous pourrons lui céder fans nuire à la force 
navale. De-là il fuivra 1° que tant que notre pêche qui intéreffe 
également le Commerce & la Navigation , aura un débouché utile 
en Europe foit parnotre propre confommation, foit par la confom- 
mation de l'Etranger, nous devons approvifionner nos Colonies 
par le poiflon de l'Etranger, s'ileft à prix très-inférieur à celui de 
notre poiflon en Europe, par la raifon fimple que le Royaume 
a un intérêt évident à ménager la richeffe de fes Colonies, & à 
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ne pas ufer fans utilité & en pure perte ce moyen d'échahge ; 
d’où dépend le progrès poflible du Commerce attif de la Nation 
avec l'Etranger par la converfion de nos denrées de difficile 
défaite en denrées de nos Colonies dont la vente utile eft infailli= 
ble dans les marchés de l'Europe. Or, il eft de fait que dans 
l'état actuel des chofes, la Pêche Françaife ne furpafle pas la 
quantité néceffaire à la confommation du Royaume en y joignant 
les verfements que Marfeille fait de cette denrée en Italie. Il 
eft de fait que Le prix aëtuel de notre morue en Europe peut être 
établi au moins à 32 liv. tandis que celle du continent Améri= 
cain fi voifin de nos Ifles, n’eft pas fur les lieux au-deflus deis 
à 18 div. ainfi il réfultera des prémifles établies que non-feule: 
ment la morue Américaine doit être maintenant admife dans nos 
Colonies ; mais qu’elle doit encore y être admife fans aucun im 
pôt ; 2° il réfultera des prémifles établies que fi notre Pêche eft 
augmentée jufqu'à n'avoir plus en totalité fa vente, utile en 
Europe, elle doit s'emparer du marché de nos Ifles, & prendre 
dans la confommation de nos Colonies tout l’efpace qu’elle'aura 


befoin d'occuper; & pour qu’elle puiffe prendre tout cet efpace 


nonobftant la concurrence de la morue etrangere qui nous fera 
encore néceffaire pour compléter l'approvifionnement des Co- 
lonies, celle-ci fera impofée à 3 liv. & la morue Françaife gra- 
tifiée d’une prime de 6 liv. par quintal. On peut croire que dans 
les premiers temps de cet approvifionnement par la Pêche Françai- 
{e , le fuperflu de cette Pêche en Europe ne s'élevant pas au quart 
du néceffaire à nos Colonies, le poiffon étranger continuant d'être 
admis pour les trois-quarts de l’approvifñonnement complet, & 
étant impofé à 3 iv. par quintal, le produit de ce droit furpaf- 
fera le montant des primes accordées à l'approvifionnement natio= 


pal; 3° il réfultera des prémifles établies que fi la Pêche Françaife 
un pouvoit 


2$ 
pouvoit être portée jufqu’à fuffire par fon fuperflu en Europe ; 
à l’énorme quantité qu’exige l’approvifionnement de nosColonies, 
le poiflon étranger devroit alors être écarté non par une prohibi-. 
tion abfolue qui pourroit en certains cas compromettre la fubfif- 
tance des efclaves ; mais par un droit égal à une prohibition, dans 
les tems où la morue Francaife feroit vendue dans nos Iles à 
_ prix fupportable : & nous eftimons que ce droit devroit être porté 
jufqu’à 6 liv. par quintal ; mais jamais au-delà, puifqu'un droit plus 
fort produiroit néceffairement un très-grand mal, celui des ver- 
fements en fraude, 

4°. Il réfultera encore des prémifles que nous avons établies ; 
que dans les tems de guerre qui portent les affurances à trente pour 
cent & fouvent bien au-delà , le Commerce national ne fauroit 
être confié au Pavillon Français fans qu'il en réfultät un dommage 
infini tant pour le Commerce de la Nation que pour la Marine 
Royale , tandis que par l'occupation de tous nos gens de mer 
fur nos efcadres, la Marine Royale auroit toute fa puiffance 
poffible; tandis que par la préférence donnée à la Navigation 
neutre pour l'exploitation du Commerce national, ce Commerce 
auroit toute fa sûreté, toute fon exrenfion poflible ; & qu'autre- 
ment pour vouloir atteindre à tout, on n'atteindroit à rien. 

Je reviens aux queftions par lefquelles vous avez prétendu me 
mettre en contradiétion avec mes principes , & me réduire à l'im- 
poffibilité de répondre. Vous me demandez fi réduire la Métro- 
pole à ne recevoir dans nos Ports que la quantité de denrées de 
nos Ifles néceffaire à la confommation du Royaume, feroit un 
moyen d'augmenter la Marine nationale ; & je vous ai déja fait 
voir dans ma réponfe à Article V , comment dans certe hypo- 
thèfe, notre Marine Marchande feroit mieux employée ; com- 

ment elle ne pourroit qu'être augmentée. Vous me demandez 
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fi la permiffion accordée à l'Etranger de porter du bœuf & de 
la farine dans nos Colonies, pourroit être un moyen d'augmenter 
notre Marine; &c je vous réponds fans efforts qu'au moins cette 
permiffion ne lui portera aucun préjudice, puifque l'occupation 
de nos Navires Marchands eft mefurée non fur les exporta- 
tions de l’Europe 3 mais fur celles des Colonies dont le volume 
furpaffera coujours celui des approvifionnemens foit en bœuf, 
farine, ou toute autre efpèce de marchandifés néceffaires à nos 


Colontes. . 


Mais puifque vous avez réfolu de croire que nos forces Navales 


dépendent de Foccupation de nos Matelots par le Commerce du 
Royaume avec fes Colonies , ne me feroit-il pas permis de vous 
demander ce qu’étoient nos Ifles lorfque Louis XIV triomphoit des 
Flottes combinées de l'Angleterre & de la Hollande? Affurément, 
Monfieur , il faut bien qu’on eût alors d’autres moyens de multi- 
plier les gens de mer; & en vérité, je ferois tenté de croire que 
leur nombre a diminué en raïfon du progrès de nos Colonies dont 
le Commerce trop facile & trop lucratif a fait abandonner bien 
des parties de Navigation, qu'on ne dédaignoit pas alors. Il eft 
au moins certain que nos Armateurs ont envoyé pendant long- 
temps bon nombre de Navires à la Pêche de la Baleine aujour- 
d'hui abfolument délaiffée , & qui nous rendant autrefois créan- 
ciers où nous fommes aujourd’hui débiteurs , formoit encore pour 
notre Marins Royale, des Matelots d’une valeur à laquelle n'at- 
teindront jamais ceux que vous prétendez nous donner par la très- 


plate & trop facile Navigation entre le Royaume & fes Colonies. : 


R. Ilnous femble queles diver- On vous cire là un grand exem- 
fes Rad pourroient comptet , ple, Monfieur ; ce concert unanime 
entr'elles de leurs erreurs refpec- deroutes les Nations , eft bien frap- 
tives, comme les particuliers pant: certe uniformité de principes 


€ de légiflation , à la fois chez tous 
Les peuples & dans tous les temps, 
ef? une vérité bien impofante. Vous 
reconnoiffez l'antiquité de ces maxt- 
mes , & leurexaîle obfervation chez 
nos voifins, Comment y répondez- 
vous ? Il nous femble, dires-vous, 
qui ne feroit pas pour cela dé- 
montré abfolument, que la Na- 
tion qui voudroit fe fingularifer 
en fe ralliant au vrai, dût être 
néceffairement dans le cas de s’en 
repentir: & pourquoi n'en pas 
faire l’effai, ne füt-ce que par 
curiofité ? Peut-être aufii feroit-il 
plus décent de préférer l'obferva- 
tion à l'habitude d’imiter , fi an- 
ciennement & fi Juftement dé- 
crice, comme ne laifflant pas aflez 
d'intervalle entre l'homme & le 
bétail. $ 
Certainement , Monfieur , Vous 
n'avez pas voulu parler férieufe- 


. ment: vous avez voulu égayer une 


difcuffion un peu sèche, par une 
plaifanterie : mais vous êtes-vous 
flatté de faire rire les bons efprits ? 
Avez-vous pu croire qu'ils applau- 
diroient à l’effai que vous propofez 
de faire ? Vous voulez expofer au 
fuccès d’une expérience , la prof- 
périté de tout un Royaume ; d'une 
expérience , que lufage de toutes 
Les Nations profcrit , que les vraies 
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comptent entr'eux de leur four- 
nitures refpectives; 8 ce compte 
d'erreurs réciproques fe trouvant 
ordinairement balancé, on pouf- 
roit croire que perfonne n'au- 
toit tort, parce que perfonne 
n'auroit perdu. Mais il nous 
femble qu'il ne feroit pas pour 
cela abfolument démontré que 
la Nation qui voudroit fc fingu- 
larifer , en fe ralliant au vrai, 
dût être néceffairement dans le 
cas de s’en repentir. Et pourquoi 
n'en.pas faire l'effai, ne fût-ce 
que par curiofité? Peut-être aufli 
feroit-il plus déceat de préférer 
l'obfervation à l'habitude d'imi- 
ter fi anciennement & fi jufte- 
ment décriée comme ne laiflant 
pasaffez d'intervalle entre l'hom- 
me & le bétail. Maïs en atten- 
dant l'heure toujours tardive du 
retour au Vrai, nous nous per- 
metrrons de dire que lefprit 
mercantil eft par-tout le même; 
que par-tout il tend au mono- 
pole; que par-tout, cependant, 

les loix du Commerce ont 
été écrites fous la diétée des 
Commerçants; & nous en con- 


clurons que le confentement 


unanime de toutes les Nations 
de l'Europe aux loix prohibitives 
du Commerce étranger dans les 
D 2 


aux Antilles, à 
fur le continentde 
l Amérique E ÿ 
ont jamais donné 
entrée en aucum 
tems ,n°y fous au- 
cun pré rextead'au- 
tres qu'aux Natio- 
naux; c'eft pour- 
tant bien la le cas 
de la réciprocité 
cela feul devoit 
décider la quefr 
tion. 
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Colonies, loin de préfenter un maximes condamnent ; & dont 
témoignage impofant en faveur routes les léoiflations annoncent le 
de ces loix, eft plutôt contrelles danger. 
un préjugé légitime, par la rai- C'eff ici que votre ftyle fe ferre, 
fon que pour faire des loix, il pour que les vérités en fortent avec 
faut au moins être jufte; que plus d’éclar. | 
pour être jufte , il faut au moins Les Loix du Commeïce, dites- 
être défintéreflé ; & que pour vous, ont été écrites fous la dic- 
étre défintérefé, il fautau moins tée des Commerçants; & nous 
n'étre pas Marchand. en conclurons, que le confente- 

ment unanime de toutes les Na- 
tions de l'Europe aux Loix prohibitives du commerce étranger dans 
les Colonies, loin de préfenter un téinoignage impofant en faveur 
de ces Loix , eft plutôt contre ellesun préjugé légitime; par la raifon, 
que pour faire des Loix , ii faut au moins Ëtre jufte : que pour être 
jufte, il faut au moins être défintéreflé ; & pour être défintérefté, il 
faut au moins n'être pas Marchand. 
Vous fuppofez fans doute que ces Loix ont été écrites fous la dic- 

“1ée des Commerçants, parce que ces Loix leur font profitables ; & 
yous fondez votre préfomption fur cet axiôme de droit, que celui-là 
peut étre raifonnablement foupçonné d'une aétion, à qui l'aion { 
apporte profit. Je pourrois vous répondre que M. Colbert que fon il 
expérience avoit éclairé fur les abus, & les inconvénients de l'admiffion #4 
‘des Etrangers dans les Colonies, a promulgué les premières Loix 
prohibisives , & qu’il n’a pas eu befoin du concours des Négociants. 
Mais votre manière de prouver me féduir , & je veux da mon tour VOUS | 

. repliquer. Une Loi qui contrarie tous les principes recus jufqu’a ce ; 
jour, une Loi oppofée aux maximes pratiquées par toutes les Nations, 
n'apporte point avec elle un préjugé légitime en fa faveur, parce 
gualors elle paroît l'ouvrage de la follicitation, & avoir été arrachée 
par l'importunité : or celui qui follicite une Loi nouvelle, doit au 
moins être jufie; pour être jufle, il faut au moins étre défintéreflé: & | 
pour être défintéreffé, il faut au moins n’être pas Colon. Il me femble, | 

Monfieur, que dans cette manière de raifonner, il y a autant de logique | 
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que dans la vôtre : car en co fcience, pourriez-vous affurer que l'inté- 
rêt du Colon n'a aucune part à tout ceci? €’efl une queflion que je 
prends la liberté de vous faire. 


J'ai bien voulu, Monfieur, pañler à l’Auteur que vous défen- 
dez, ce qu'il a affirmé du confentement unanime des Nations 
de l’Europe au régime abfolument prohibitif de tout Commerce 
étranger dans les Colonies; & je perfifte dans mon opinion fur 
la valeur de ce confentement en le fuppofant réel. Mais puifque 
les raifons qui fondent cette opinion ont manqué leur effet fur 
vous ; puifque ce confentement unanime vous paroît toujours 
égal au plus invincible de tous les arguments, il faut une fois jh 
en faire juftice exacte & établir le vrai. Non, Monfieur, ce -awtosihe Dis ualioun 
confentement n’exifte pas tel que vous l’affirmez. Les Danois ont esv faveuda mue 
toujours permis dans leurs Colonies l'entrée & la fortie de toutes 9scuke à 
les denrées du crû de l'Amérique Septentrionale ; & en dernier 
lieu nous avons vu dans les Papiers publics qu'ils y permettoient 
également l'entrée & la fortie des Noirs fans payer aucun droit. 

Les Hollandois permettent aux Etrangers dans leurs Colonies l’en- 

trée des comeftibles de toute forte, des animaux vivants, des | 
bois , du goudron, & l'exportation dés “hope & taffias. Un adte loi sado sions j 
du Parlement d'Angleterre permit en 1766 à tous les Etrangers Deals Daus Lhls? 
indiftinétement d'introduire à la Jamaïque & à la Dominique dans 2e SR | 
| des Ports défignés les comeftibles quelconques, Îes animaux ass Ge 
| “vivants, les bois de toute efpèce, les cotons & l’indigo fans ## che Late 
payer aucun droit. L’introdu&tion du fucre étoit permife en payant : nu 

des droits. Tous les objets de fabrique étoient prohibés. Cet ae 

permettoit encore la fortie des Négres, des fyrops, de la bierre ; 

de toutes les denrées du produit des Manufaëtures Anpglaifes : &c 
cependant les Anglais étoient bien moins que nous dans le cas 
d'admettre les comeftibles des Etrangers indiftinétement, puif- 
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qu’ils poffédoient alors Les treize Provinces aujourd’hui indépen- 
dantes. Les Commerçants de la Jamaïque s'étant oppofés en 1773; 
au renouvellement de cet a£te qui n’avait été établi que pour fepr 
ans , l'a£te n’en fut pas moins renouvellé pour fept autres années, 
avec addition du Port de S. George dans l’ffle de la Grenade, 
aux Ports défignés en 1766 pour l’introduétion des Etrangers, 
J'ignore s’il aura été encore renouvellé en 1780 ; mais c'eft 
chofe vraifemblable, puifque les raifons d'établir ces Ports francs 
dans les Ifles Anglaifes, doivent avoir pris plus de force par la 
révolution de l'Amérique ; mais ce que des lettres de nos Hfles 
affirment comme très-certain , c'eft qu’actuellement les Navires 
des treize Provinces aujourd’hui indépendantes , font tolérés dans 
les Ifles Anglaifes avec toutes les produétions du crû de ces Pro- 
vinces, & que les Adminiftrateurs font dans ces Ifles très-peu 
près régardants fur les denrées que ces Navires y chargent pour 
leur retour au continent. Cependant les Anglais ont encore des 
poffeffions immenfes dans le continent de l'Amérique Septen; 
trionale ; il leur importe par conféquent d'encourager la culture 
& le Commerce de ces contrées en réfervant exclufivement aux 
Colons de la nouvelle Ecofle, du Canada, &c. le marché des 
Ifles Anglaifes pour la vente de leurs denrées. Il eft au moins 
très-évident que nous fommes bien moins intéreffés que les An- 
glais à cette admiflion des commeftibles étrangers dans nos Iles, 
puifque nous n'avons ni culture ni Commerce à protéger dans 
le Continent de l'Amérique. Jugez maintenaut, Monfieur, de 
la valeur de l’argument pris de ns des Nations Etrangeres 
pour le foutien de votre régime favori ; & puifque vous avez pris 
engagement de déférer au confentement de tous les peuples, 
comme à la meilleure de toutes les preuves, comme au plus puif- 
fant de tous les argumens , il me femble que je n'ai plus beloin 
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_ contre vous que de vous-même, & que je pourrois tenir le pro- 


cès pour fini; mais jabandonne les avantages que vous me cédez, 
& je me charge de vous prouver qu’en fuppofant le régime abfo- 
lument prohibitif friétement obfervé dans les nc M 

l'exemple de cette Nation ne concluroit rien en votre faveur, 
par la raifon que les chofes entre les Anglais & nous font bien 
loin d’être femblables, Je vous l'ai déja dit, Monfieur, les An- 
glais ont plus de Commerce que de Colonies, & nous avons plus 
de Colonies que de Commerce. Il n’eft dans leurs Ifles à fucres au- 
cun objet d'importation & d'exportation auquel ils ne fufifene 
avec furabondance. Tous les approvifionnemens y font au plus 
bas prix , & les fucres dans les Ifles Anglaifes font conftamment 
plus chers de vingt pour cent que dans les Colonies Françaifes. Un 
Nègre de choix ne coûte au Colon Anglais que deux milliers & 
tout au plus deux milliers & demi de fucre but, & cinqmilliers de 
la même denrée payeroient à peine un Nègre de traite Françaife, 
En Angleterre les Loix prohibitives du Commerce étranger dans 
les Colonies ne font maintenues qu'avec l'intention d’y porter au 
plus haut degré, la richeffe que le régime prohibitif rapporte enfuite 


nglaifes , 


à la Métropole. En Angleterre la premiere follicitude du Gouver- 


nenient ef pour le#Colonies , & toutes les décifions font en leur 
faveur lorfqu’il y a difcorde entre l'intérêt du Commerçant & 


celui du Colon. Dans la guerre de 1756 les magafins des Colo- 


nies Anglaifes regorgeoient des comeftibles pris fur les Navires 
Français. Les Capitaines des Navires Anglais voyoient leurs Ar- 
mateurs ruinés par le bas prix auquel ces comeftibles étoient 
tombés ;, ils demanderent l'exportation de ceux qui provenoient 
des prifes : les Colons s’y opposèrent, & la décifion fut en leur 
faveur d’après ce principe immuable chez les Anglais, quil ne 
fallait jamais être inquiet fur l'état du Commerce national avec 
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les Colonies, tant que celles-ci feroient en profpérité, puifque 
cette profpérité étoit toujours ramenéé à la Métropole par le 
régime prohibitif. Dans cette partie de l'Adminiftration Anglaife 
tout eft liés tout fe foutiènt : ils veulent que les Colonies ne 
foient riches que pour la Métropole, & ils ont raifon; mais pour 
cela même ils veulent que leurs Colonies foient maintenues dans 
cownaditiow)aus la plus grande profpérité poffible, & ils font conféquents, En 
Lusmishkiondes France au contraire l'Adminiftration des Colonies n’eft qu'un 
obuies sous longue affemblage monftrueux de vues & de difpofitions incompatibles. 
| VE à On veut que nos Colonies étendent leurs cultures, & en leur 
refufant les Efclaves néceffaires à cette culture , on leur refufe 
encore les fubfiftances néceffaires à ces Efclaves. On veut que 
nos Colonies foient riches, & en bornant leurs revenus par le 
refus des inffrumens néceffaires, ôn délibere encore fi on ne con- 
vertira pas en non valeurs ou à peu près , les fyrops & taffias qui 
dans les Ifles Anpglaïfes font la cinquieme ou au moins la fixieme 
partie des revenus des planteurs. On veut qu’elles multiplient les 
échanges entr'elles & la Métropole ; & on les met dans la né- 
ceffité de retrancher à la culture des denrées commerçables, pour 
fuffire à la fubfiftance des Nègres par la culture des comeftibles. 
On voudroit que la France fût le feul marché de l’Europe pour la 
vente des denrées Coloniales ; & fur foixante-dix à quatre-vingt 
mille Noirs exportés annuellement des côtes d’Afrique pour la 
culture de ces mêmes denrées dans les divers établiffements des 
Européens en Amérique , à peine permet-on au Colon Français 
d'acheter la feptieme partie de ces inftrumens néceffaires, dont 
le furplus laifflé & abandonné au progrès des Colonies rivales , 
auroit par cela feul ruiné les nôtres, fi les plantations Anglaifes 
| , avoient pu être augmentées, & fur-tout fi la Métropole n’avoit 
“été fecourue malgré elle-même par l expédient de la contrebande. 
En 
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En un mot en Angleterre l’inftrument prohibitif n’eft confié qu’à 
. PAdminiftration , & l’Adminiftration ne s’en fert que pour enrichir 
la Métropole par la profpérité des Colonies , profpérité toujours 
confidérée comme moyen préalablement néceffaire : en France 
au contraire, il femble que Finftrument prohibitif appartienne à 
titre de Patrimoine à nos Commerçants qui, les Lettres-Patentes 
de 1727 à la main, n’ont jamais manqué de difputer au Gouverne- 
ment tout ce qui leur paroiït ne pas convenir à leur intérêt parti- 
culier , & font bientât réunis pour réclamer contre les plus juftes 
& les plus utiles difpofitions des Miniftres du Roi: & puifque la 
prohibition Anglaife refflemble à la prohibition Françaife comme 
l'édification reflemble à la deftruétion ; puifque. par-tout ailleurs 
on a pofé des bornes où vous êtes décidé à n’en jamais foufftir, 
qui pourroit fans étonnement vous entendre célébrer le confente- 
ment unanime de toutes les Nations au régime que vous défendez, 
la légiflation uniforme de tous les peuples en faveur de la prohibi- 
tion abfolue comme la plus impofante detoutes les vérités, comme 
un témoignage qui ne permet contre vous aucune obje@ion. 


Vous avez raifon de dire , Mon- R. Cette propofition eft de 
Jieur, que cette propofirion neft plus ancienne date; elle eft de 
pas de fraîche date : fans citer rou- bien desannées antérieure à l’Ar- 
tes les époques où elle eur lieu, je xêt qui, en 1768, accorda aux 
me bornerai à vous citer celle de Anglo-Amériquains, un entre- 
1775. Vous devez avoir confervé pôt à Sainte-Lucie, & au Môle 
le fouvenir des vingt-deux confé- Saint-Nicolas, pour plufcurs 
rences tenues chez M. de Sartine ; objets d'importation & d’expor- 
auxquelles affiflerent les Députés tation auxquels il n'étoit pas 
des Colons, & ceux des Chambres pourvu par les Commerçants 
de Commerce : les Colons n’ont pas Français. 
plus oublié ces conférences, que 
Junon n'oublia le jugement de Ra ha mais comme il. eft peut-être 
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plufieurs de nos Leëleurs qui n'en ont pas eu connoiffance, qu'il me 
foit permis de dire en deux mots lé réfultat de ces conférences. Le Mi- 
niftre fut convaincu de la néceffité des Loix prohibitives , les Dépu- 
rés des Colons reconnurent leur dépendance, & les deux entrepôts éta- 
blis en 1767, ne furent prorogés que pour dix-huit mois, pour don- 
ner à la Métropole le tems de prouver qu’elle pouvoit fournir tous les 
ariicles néceffaires aux Colonies. 


Vous ne perfuaderez pas, Monfieur , que le réfultat des vingt- 
deux conférences tenues en :177< , chez M. de Sartine, où écoient 
affemblés les Députés du Commerce & ceux des Colonies , ait pu 
raifonnablement prévaloir fur Arrêt du Confeil du 29 Juillet 
1767 ; Arrêt rendu après des débats qui duroient depuis plus de 
deux ans ; Arrêt rendu après une difcuflion très-approfondie mon 
pas feulement par les Députés & par les Commiflaires du Roi au 
Bureau du Commerce ; mais encore par tous les Miniftres aflif- 
tans à ce Bureau où la matière fut agitée pendant tout un jour. 
Alors comme en 177$, tout le monde étoit d'accord contre le 
Commerce étranger, pour tout ce qui pouvoit être utilement 
importé & exporté par les Alteurs du Commerce Français ; & 
alors comme en 1775, on ne vouloit céder à l'Étranger que 
ce qui feroit ordonné par l'impérieufe néceflité ou confeillé par 
de grands avantages. Ainfi dans Pure & l'autre circonftance il ne 
s’agifloit que de vérifier un fait. Le Commerce de France pou- 
voit-il fournir aux Colonies à prix raifonnable & en quantité fuf- 
fifante , les falaifons néceffaires à la fubfiftance des efclaves, les 
bois, les légumes , les animaux vivants, &c? Le Commerce de 
France pouvoit-il exporter les fyrops & taffias de nos Colonies 
en y mettant un prix raifonnable ? La réponfe en 1767 à cette 
queftion de fait, fut que le Commerce de France ne pouvoit 
fufire utilement ni à l'importation ni à l'exportation dont il s'agif- 
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foit ; & cette réponfe jufüfiée par l'expérience de tout Île temps 
qui s’étoit écoulée depuis la fondation des Colonies , l’étoit avec 
furabondance depuis la perte de nos établiffements dans le Corn- 
tinent de l'Amérique Septentrionale. La réponfe en 1775 à cette 
queftion de fait fut que dix-huit mois feroient accordés aux Né- 
gociants Français pour prouver qu'ils pourroient fuffire aux objets 
cédés à l'Étranger. Maintenant il s'agit de favoir fi la preuve pro- 
mife a été adminiftrée, & l’Arrêt du 30 Août doit au moins faire 


préfumer que le Gouvernement 


Vous répondez, Monfieur, que 
c'eft pour aflurer la fubfiftance des 
efclaves par des verfements, qu'il 
fera d’ailleurs impoffible d’empé- 
cher déformais. Vous fuppofez 
toujours qu’il nous eft impofjible 
de porter ces fubfiflances : com- 
ment, les efclaves ont-ils fub/ifié 
jufqu’a préfent? La Métropole ne 
manque ni de vaifleaux, ni de 
moyens pour approvifionner fes 
Colonies. Les Colonies n'achete- 
ront pas à meilleur marché de l'E- 
tranger , quand celui-ci fera le 
feul vendeur du bœuf & de la 
morue : cette-admiffion des Etran- 
gers n'a d'autre prétexte que. le 
meilleur marché& le plus bas prix; 
les Colons en conviennent ; mais il 
pourroit arriverqu'ils feroienttrom- 
pés fur ce moyen. fera, dires- 
vous, impoñlible d'empêcher dé- 
formais les verfements fraudu- 


s’eft afluré du contraire. 


R. Aflurer la fubfftance des . 


Eftlaves dans nos Colonies par 
des verfements, qu'il fera d’ail- 
leurs impoñible d'empêcher dé- 
formais; permettre ce qui ne 
fçauroit nuire, pour empêcher 
ce qui feroit infiniment dom- 
mageable : Tels font fans doute 
les motifs de l’Arrêt qui vient de 
permettre aux Etrangers, l’en- 
tréc dans nos Ifles pour çertains 
objets d'importation & d'expor- 
tation, avec [es précautions né- 
ceffaires à la sûreté du Commer- 
ce national. Si nos Négociants 
n'ont pu comprendre cette poli- 

tique , nous trouverons fans dou- 

te bién plus de difficulté à com- 

prendre comment cet Arrêt doit 

néceflairement caufer tous les 

dommages qu’on annonce com- 

mc fuite néceffaire de ce Régle- 

ment, 
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Nous ignorons 
quelle eft la poli- 
tique qui engage 
roit le Gouv:rne- 
ment à accorder 
une fi grande fa- 
veur à ces nou- 
veaux  Républi- 
cains; mais nous 
ofons dire qu’elle 
efttelle, aue rien 
au monde ne peut 
lui être comparé : 
pour en juger il 
faut {e faire une 
idée du tort que 
nous en FCCEVONS, 
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jeux, il n'éroit donc pas befoin d'une Loi qui les permit, & qui confa- 
crât cette liberté : vous conviendrez que cette impoffibilité d’empécher 
la fraude peut inquiéter le Commerce ; car s’il étoit impafhible d'empé- 
cher les verfements des bœufs & des morues, quand l'Etranger étoit 
éloigné , comment empéchera-t-on l'introduëlion des marchandifes qui 
ne lui font pas permifes quand il aura la liberté de fréquenter libremens 
les ports ? Il faut que par une fuite de vos principes , vous conveniez 
que l'exécution des précautions que l’Adminiftration a prifes eft 1m- 
poffible, & que les craintes de la Métropole font fondées. 


| Je ne fuppofe pas, mais j'affirme que jamais & fur-tout de- 
puis trente ans le Commerce Français n’a fufi à la fubfiftance des 
efclaves dans nos Colonies, & fans doute l’Arrêt du 30 Août 
n’eût jamais été rendu fi ce fait facile à vérifier par la correfpon- 
dance des Gouverneurs & Intendants de nos Ifles , n’avoit été 
auparavant bien conftaté. Îl a encore été facile à l’'Adminiftration 
de vérifier qu’aftuellement la Pêche Françaife n'excede pas la 
confommation du Royaume où elle eft vendue à prix très-avan- 
tageux ; & elle en a juftement conclu que tant que les chofes fe- 
roient en cet état , l'admiflion de la morue étrangere dans nos Co- 
lonies, n'étoit pas feulement un expédient néceffaire à l’acquit d’u- 
ne dette facrée, celle d’affurer la fubfiftance des efclaves; mais 
que cette admiflion feroic encore utile au Commerce du Royaume, 
puifque la morue étrangere étant à prix bien plus bas que la 
Françaife, le Colon feroit dans ce chapitre de dépenfe une 
épargne dont le montant feroit verfé dans la Colonie même parun 
achat de Noirs pour l'augmentation de la culture, s’il n’étoit pas 
aétuellement rendu au Commerce du Royaume par confomma- 
tion d'autant plus grande des denrées de la Métropole, dont la 
vente pourroit être moins affurée en Europe que celle de notre 
poiffon. Sans doute que fi la Pêche Françaife parvient à excéder 


3%. 
fon débit poffible en Europe, la Pêche étrangere: ne fera admife 


‘dans nos Colonies qu'avec des modifications qui mettront égale- 
ment en sûreté l'intérêt de notre Pêche & la fubfiftance des efcla- 
‘ves dans nos Ifles. J'admire au refte que vous me demandiez 
comment les efclaves ont fubfifté jufqu’à préfent dans nos Colo- 
nies , fans vous être auparavant afluré qu'ils avoient été réellement 
confervés ; & parce qu'il eft évident par votre queftion même 
que vous avez négligé de prendre bonne information à cet égard, 
j'ai à vous dire que la mortalité, fur-tout depuis 1776, a été pro- 
digieufe dans nos Ifles. La guerre étoit alors établie entre Îles 
treize Provinces Amériquaines & la Grande-Bretagne ; les côtes 
de ces Provinces étoient couvertes de frégates Anglaifes qui ne 
Jaifloient rien pafler : ainfi nul fecours à attendre de ces contrées : 
-toutes les Colonies étoient en difette; elle fut affreufe à S. Do- 
mingue à la fuite d'une féchereffe qui avoit anéanti les vivres du 
pays. Une épizootie dévaftoic les hattes des Efpapnols, qui plus 
voifins du Cap y répandoient des chairs falées ou fumées done 
- Ja matière premiere étoit le bétail qui périffoit dans ces hattes. Ces 
_ viandes connues fous le nom de taffeau , & dont les Négres ne 
fe nourriflent jamais lorfqu'ils peuvent fe procurer du bœuf d'Ir- 
lande & du Continent Amériquain ou de la morue, mais dontils 
étoient alors obligés de s’accommoder, furent la caufe d’une ef- 
pèce de pefte qui, dans les quartiers voifins de la partie Efpagnole, 
enleva plusde quinze mille Négres. Dans le refte de la Colonie un 
plus grand nombre mourut de faim. Ces malheureux fuyoient par 
bande dans les bois de l'intérieur de l’Ifle : la culture étoit.donc 
à peu près nulle , & le brigandage par lequel. ces Négres fugitifs 
-fe procuroient leur fubfftance , ajoutoit de grandes allärmes aux 
horreurs de la famine ; j'ajoute que c’eft à dater de cette époque 
- que le maronage des Négres a été augmenté & fe continue dans 
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la dépendance du Nord de FTfle , à un point qui doit faire craindre 
pour la sûreté de la Colonie; & voilà, Monfieur , puifqu’enfin 
vous avez voulu le favoir, comme les efclaves ont fubfifté juf- 
qu’à préfent dans nos Ifles ; & voilà encore , Monfieur, comme 
votre régime favori, après avoir dévafté les atteliers de nos plan- 
teurs par la famine, peut avoir déja préparé contre eux la plus 
terrible & la moins invraifemblable de toutes les révolutions. 
Après avoir ainfi fatisfait à votre queftion, J'ai à mon tour à 
vous demander quelle eft cette loi qui a permis les verfements 
frauduleux, ou qui vous paroït égale à une pleine liberté de faire 
ces verfements? quand au contraire le Gouvernement ne s'eft 
occupé que du foin de parer à la contrebande par le feul expédient 
qui pouvoit déformais l'empêcher. Et comment en effet pourriez- 
vous imaginer que dans l’état aétuel des chofes on pourroit ob- 
vier aux verfements nuifibles , fi les denrées des treize Provinces 
ne pouvoient être introduites que furtivement dans le feul marché 
qui puiffe convenir au débit de ces denrées en même-temps fi 
néceflaires ou au moins de fi grande convenance pour nos Colo- 
nies? Obfervez, je vous prie, Monfieur, la pofition de la Domi- 


Lo wwe nique entre la Martinique &c la Guadeloupe. Vous favez fans 
bande à we doute que l’impoflibilité de naviger entre ces deux dernieres 
A qu) = la quad Ifles fans s'approcher de la premiere jufqu’à toucher prefque le 
Loupe fever ne , nous a forcé pour notre propre intérêt à renoncer à la 


loi en vertu de laquelle tout Navire étranger rencontré fur les 
côtes des Ifles Françaifes & Anglaifes à la diftance d'une lieue 
étoit de l’une & de l’autre part déclaré de bonne prife. Aiïnfi 
donc dans l’état préfent des chofes, un bâtiment Anglais après 
avoir pris fon chargement à la Dominique , & s'être fait expédier 
pour une Jfle Anglaife, approchera de nos Iiles autant qu'il lui 
plaira; & cependant les Gardes-côtes ne feront pas continuelle- 
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ment & à la fois en ftation à l'entrée de toutes les anfes très- 


multipliées dans nos Ifles. Le bateau étranger entrera donc au 
moins le foir ; & les bâtiments deftinés à ces verfements ou en- 
levements frauduleux étant pour l'ordinaire très-petits, tout aura 
été confommé dans la nuit. Jugez maintenant, Monfieur, s’il 
n'eft pas plus utile de confentir à deseverfements que nous ne 
pouvons plus empêcher fur-tout dans nos Ifles du Vent, afin de 
pouvoir au moins.les infpeëter , & les réduire aux feuls objets 
qui ne fauroient nuire à notre Commerce , & qui font encore les 
feuls dont la vente dans nos Ifles importe effentiellement à l’Amé- 
rique libre ; puifqu’autrement ils n'auroient plus aucune raifon 
de s’abftenir des verfements qu'il nous importe effentiellement 


d'empêcher. 


En réponfe, Monfieur, & ces 

eux articles , vous dites que vous 
ferez bientôt au moment de 
prouver que les dommages an- 
noncés par le verfement des toiles 
étrangcres , fcront aufñfli peu à 
craindre dans l’hypothèfe d’une 
prohibition tempérée, qu'ils fe- 
roient inévitables dans celle d’une 
prohibition abfolue. Artendons 
donc jufqu'à ce moment ; mais je 
VOUS avoue que J'aurai IOUJOUTS 
de la peine à concevoir que la con- 
trebande foir plus difficile à faire, 
quand les parties intéreffées feront 
face à face , que lorfqu’il étair 
défendu aux Etrangers d'appro- 
cher de nos Colonies. J'ignore ce 


R. Nous ferons bientôt au 
moment de prouver que les 
dommages annoncés par le ver- 
fement des toiles étrangères dans 
nos fes, feront auñli peu à crain- 
dre dans l'hypothèfe d'une pro- 
hibition tempérée, qu'ils fe- 
roient inévitables dans celle d’u- 
nc prohibition abfoluec. 

_ Ces verfements de toilcrie 
étrangerc, dans nos Ifles, font 
en cffct fi préjudiciables, que 
nous pencherions à douter fi les 
Commerçants de nos Ports con- 
noiflent autant qu'ils l’affirment 
toutc l'étendue du mal réfultant 
de ces verfements. S'ils nous di- 
fent cependant qu'ils l'ont bien 
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XI EXIT, 


Ces deux arti- 
cles roulent fur 
lPintrodudion des 
marchandifes que 
les Etrangers por- 
teront cn fraude , 
avec une profu- 
fion qui excluera 
tous les envois de . 
la Métropole, 


s, 
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apprécié, nous les en croirons; -quife pratique à Dunkerque, au 
& alors nous leur demanderons  fujet des envois que vous dites S'y 
 ceft bien véritablement par faire de toiles étrangères pour les 
l'Amérique libre, ou par les Colonies : mais Jr cette contraven- 
feuls bâtiments Anglo-Améri- sion exifle, je ne tarde pas à pro- 
quains qu'a été, & qu'eft jour- noncer qu’elle eft très-puniffable , 
nellement introduite daff nos parce qw’elle ef? deftruëtive de nos 
Ifles, cette quantité immenfe de manufadures , 6 qu’elle opère jufte- 
toiles de Siléfie & autres, à côté ment Le mal que la Métropole a ir 
defquelles lestoiles du Royaume  sérér d’empécher; c’eft un abus très- 
ne fçauroient en effet trouver grand : mais on ne remédie pas à 
acheteur. Sans doute, il eftim- wn abus , en fourniffant aux Etran- 
poflble, à un particulier hors ges les occafions de le mulriplier. 
du commerce, de fçavoir tout 
ce qu'on y fait, fur-tout quand il s’agit de verfement en contraven- 
tion des Réglements. Mais qui pourroit ignorer ce qui fe pañfe à 
Dunkerque furtout, & combien cette Place cftemployée par les 
Nationaux à l'expédition des toiles de Siléfie, de Saxe, &cc. pour 
nos Colonies? Mais, puifqu’enfin le fait exifte, qui pourroit en être 
furpris ? Quand tout le monde eft d'accord fur la définition du 
Négociant qui, confidéré comme tel, eft un être fixé dans l’unique 
intention d’acheter à bon marché & de vendre cher ; toujours 
criant aux loix prohibitives quand elles favorifent cette intention ; 
toujours violant ces loix, lorfque la facilité‘de s’y fouftraire eft 
jointe à l’occafion de gagner. Sans doute, il eft des Négociants 
incapables d'ajouter à leur fortune par des pratiques de ce genre; 
mais fans doute aufli on ne croira pas que cette claffe fi eftimable 
fera encore la plus nombreufe; & c'eft du plus grand nombre qu'il 
s'agit ici. | 


_ Je m'étonne, Monfieur , que vous perfiftiez à croire & à fou- 
tenir que la contrebande fera plus aifée à faire quand les Étran- 


sers, & ceux du continent Amériquain fur-tout , fous les yeux de 
J'Adminiftration , 
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l'Adminiftration ; que lorfque n'étant pas admis, ils n'auront plus 
d'autre parti à prendre que celui de fe procurer par des voies 
furtives , le débouché des comeftibles dont certainement ils 
n'iront pas chercher la vente ailleurs que dans nos Colonies, 


au moins pour majeure partie; mais nous avons nos Leéteurs pour 
Juges, & ils prononceront. 


Quand l’Auteur a écrit, il iono- 
roit que l’Arrét du 30 Août dont 
on n'a eu connoiffance que plus 
de deux mois & demi après, ou- 
vroit les Colonies à tous les Etran- 
gers. Vous ne trouvez point d'in- 
convénient à cette admiflion fi 
l'interpofition de l’aéteur étran- 
ger, quel qu'il foit , ne doit avoir 
lieu que pour le cas où cette imterpofition fera évidemment utile 
à la fortune nationale. Oz ne peut pas dire une plus grande vérité : 
mais Je vous attends à vos preuves, & je n'héfîte pas à vous répor- 
dre d'avance, que dans tous les cas cette interpofition ne peut qu'être 
trés-nuifible, parce qu’elle contrariera toujours la richeffe publique 
ou la fortune nationale. 


R. Qu'importe, la diftin@ion 
entre l’Anglo-Amériquain & 
tout autre Etranger quand l'in- 
terpofition de l’aéteur étranger, 
quel qu'il foit, ne doit avoir 
lieu que pour le cas où cette 
interpofition fera évidemment 
utile à la fortune nationale, 


LA 


J'ai établi en principe que les Colonies étoient deftinées à 
porter le Commerce a&if du Royaume avec l'Étranger au-delà 
de fes bornes premieres & naturelles, & que ce progrès s’opé- 
roit par la converfion des denrées de la Métropole en d’autres 
denrées plus utilement ou plus facilement commercables. J'ai ob- 
fervé que cet inftrument de converfion n’avoit qu’une puiffance 
bornée , puifqu’elle étoit mefurée fur le montant des revenus de 
nos Îfles : j'en ai conclu qu'il étoit de mauvaife adminiftration 
d’ufer fans néceflité ce moyen borné , en l'appliquant à des den- 
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XIIIe 


Nous difons 


donc qu'ouvrir 
nos Colonies aux 
Anglo - Améri- 
quains , c’eft les 
ouvrir indiftinc- 
tement à toutes 
les Nations de 
l'Europe, 
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XIV. 


Cette concur- 
rence eft fi dan- 
gereufe & fi fort 
a craindre pour 
le Commerce de 
France, qu'on peut 
aflurer que du mo- 
ment qu'elle fera 
établie, on verra 
diminuer les arme- 
mens dans tous les 
ports de France; 
qu'enfin ils cefle- 
ront tout à fait 
quand l'expérien- 
Ce aura appris AUX 
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rées dont le débit utile eft afluré en Europe : j'en ai conclu qu'il 
devoit être ménagé pour l’extenfion de nos Fabriques qui jamais 
n’auront aflez d'acheteurs : & cependant vous perfiftez à foutenir 
que dans aucun cas l'interpofition de l'Étranger ne fauroit être 
utile. Je vous ai obfervé qu’en temps de guerre les affurances 
étant portées à trente, quarante & jufqu'à cinquante pour cent, 
file Commerce du Royaume avec nos Ifles étoit décidément alors 
confié à la Navigation Françaife , il y auroit néceffairement perte 
d'autant fur le Commerce national & fur les forces navales; 
cependant vous n’héfitez pas à affurer que dans tous les cas l’in- 
terpofition de l'Étranger ne peut être que très-nuifible parce 
qu’elle contrariera toujours la richeffe publique. Afurément, 
Monfieur , fi c'eft votre dernier mot, il faut que la logique ne 


foit plus elle-même qu’un mot vuide de fens , un véritable être de 


raifon ; & cependant vous croyez à la logique comme à chofe 
réelle , puifque vous n'avez ceflé de me dénoncer comme atteint 
& convaincu de ce crime de l’efprit qu'on nomme inconféquence. 
Mais encore une fois nous avons nos Leéteurs pour Juges & ils 
prononceront, 


KR. Ce nouvelordre des chofes Vous n'êtes point +fatisfait des 
fera fi peu dangereux qu'on peut raifons que lon vous donne dans 
affurer que par l’infaillible effet cer article : cependant Jr vous euf- 
d'une concurrence admife avec Jiez voulu réfléchir [fur les effets 
intelligence, les atteliers de nos dy commerce de luxe, & du com- 
Colonies étant mieux nourris, merce d'économie, vous auriez vu 
micuxconfervés & plus capables que l Auteur vouloit vous dire ,que 
de travail ; les armemens de nos certaines Nations qui font un com- 
Ports marchands feront progref- merce d'économie , navigent à 
fivement multipliés, fur-tout meilleure compojition que nous. Le 
lorfque l'expérience aura appris régime de leurs Amirautés leur 
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tmpofe moins de frais ; notre ma- 
nière d'armer eft plus coûteufe ; un 
- plus grand nombre de Moufles & 
de Novices , des Engagés que nous 
fommes obligés de porter, ou le 
paiement de 360 livres, la modi- 
cité des pafjages du Roi fixés à 
la mottié des paffages ordinaires ; 
la néceffité d'embarquer un Chirur- 
gien même dans les plus petits 
Navires, les droits de pilotage, 
ancrage , les frais de congé , paf]e- 
ports de M. l’'Amiral à renouveller 
plus fouvent, le remplacement des 
déferteurs aux Colonies , d'autant 
plus coiteux que les gages acquis 
Jufqu’au jour de la défertion, font 
verfés dans la caiffe de la Marine ; 
ious ces objets accumulés renché- 
riffent nos armements, & aug- 
mentent le prix de la marchan- 
dife ; ajoutez encore les falaires 
très-hauts de tous les ouvriers dans 
nos ports maritimes : voila, Mon- 
Jieur, ce que l’Auteur auroit ajouté, 
s’il n’avoit pas voulu être concis; 
€ s'il avoir prévu que fon ouvrage 
feroit difcuté & mis fous les yeux 
du Public : car vous favez com- 
ment fon manufcrit lui a été dé- 
robé. 
Mais la fin de votre réponfe à 
ce même article m'a paru d'une 
Jingularité vraiment piquante; je 
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aux plus prévenus & aux plus 
entètés que l'effet de cette con- 
currence aura été de mettre les 
Colonies en état de confommer 


une plus grande quantité des 
marchandiles Françaifes, & de 
charger un plus grand nombre 
de navires par l'augmentation 
des récoltes exclufivement réfer- 
vées à l'exportation Françaife. 
En attendant, nous nous abftien- 
drons de croire que le Com- 
merce des Français ne fçaurait 
foutenir la concurrence des 
Etrangers, par la raifon que le 
fol de la France eft infiniment 
riche, par la raïifon que fes 
produétigns font infiniment va- 
riées, par la raifon que ces pro- 
duétions préfentent des jouiffan- 
ces infiniment muitipliées, par 
la raifon enfin que les Français 
font Français. Nous en conclu- 
rons feulement qu'il faut avertir 
les Acteurs de notre Commerce 
qu'il n’eft aucun Commerce fou- 
tenable fans économie ; que 
nonobftant leur vaine diftinc- 
tion entre ce qu'ils nomment 


Commerce de luxé, & Com- 


merce d'économie, il n’eft point 
de fol aflez fortuné pour fuflire 
à la dépenfe d'un fervice dont 
le falaire feroit hors de toute 
F2 


plus hardis qu’il 
eft impoflible aux 
Armateurs Fran- 
çais de fe mefurer 
dans ce genre avec 
les Etrangers, pat 
la raifon qu'en 
France nous fai- 
fons un commerce 
de luxe & qu'ils 
font un commerce 
d'économie. C'eft 
un vice inhérent 
à la nature des 
chofes, auquel il 
eft impoflible de 
porter aucun re- 
mede : cela tient 
à la richeffe du fol 
de la France, àla 
variété de fes pro- 
ductions & des 
Jouiffances qui en 
font la fuite. En- 
fin c’eft parce que 
nousfommesFran- 
çais, & que c’eft 
notre maniere d'ês 
tres 
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proportion avec celui qui fufhit 
par-tout ailleurs. Nous ajoute- 
rons que ce vice de notre Com- 
merce qu’on prétend être inhé- 
rent à la nature des chofes , vient 
bien plutôt de la commodité 
offerte à nos Négociants dans le 
Commerce de nos Ifles par le 
régime prohibitif. Nous dirons 
enfin que fi ces vices étoient en 
cffet démontrés abfolument in- 
corrigibles, il feroit d'une admi- 
niftration jufte & éclairée de 
compter pour la propriété na- 
tionale avec les Aëteurs de notre 
Commerce, & d’effayer du fer- 
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fuis bien curieux de voir comment 
vous pourvoirez à l'entretien des 
forces navales, quand le commerce 
des Coloniès aura fouffert une di- 
minution confidérable , & quon 
aura cffayé pour le faire du fervice 
des étrangers, comme vous le con- 
feillez : je vous avoue que la fin de 
votre paragraphe m'a particulière- 
ment intéreffé, & dans le cas où 
vous oublieriez de nous indiquer 
ces moyens, je vous promets de 
vous en faire reffouvenir: mais 
vous ne l'oublierez pas, & Particle 
fuivant va nous en convaincre. 


vice de l'Etranger , fi la précifion dans les dépenfes étoit abfolument 
impoffible aux Aëteurg nationaux, fauf à pourvoir à la formation 
& entretien des forces navales pat des moyens plus efficaces & R 
moins onéreux que ceux que préfente l'occupation de nos gens de 
mer dans le Commerce de-nos Ifles. 


Je perfifte, Monfeur, à foutenir qu'il n’eft point de Commerce 


utile fans économie , & qu'il faut abfolument réduire les dépenfes 
de notre Navigation marchande autant qu'il fera poffible , foit 
que cette réduétion dépende de nos Armateurs ou du Gouverne- 
ment ; j'obferverai feulement que dans l’énumération que vous 
faites des charges qui viennent du fait de l’'Adminiftration , vous 
notez les Moufles & les Novices qu’on force nos Armateurs à em- 
ployer en plus grand nombre qu’il n’en exifte dans les équipages 
des Navires étrangers ; & fi vous penfez que ce chapitre de 
dépenfes à la charge du Commerce & au profit de notre Navi- 
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gation doit être fupprimé, je ne vous ferai certainement pas 
contraire, puifque j'ai déja établi que le principal ne devant pas 
être facrifié à l’accefloire , notre Commerce ne devoit pas être 
facrifié à la Navigation, ou que du moins les facrifices du Com- 
merce en faveur de la Marine devoient être très-difcrètement 
exigés. Auffi en ai-je conclu que nos Colonies n'étant que des 
établifflements de Commerce, le Gouvernement devoit mettre 
leur profpérité en premiere ligne, jufqu’à préférer pour le Com- 
merce du Royaume avec fés Colonies , la Navigation étrangere, 
lorfque celle du Royaume compromettroit le Commerce natio- 
nal & la fubftance même de la Colonie, comme il arrivera nécef- 
fairement lorfque les affurances feront au taux où nous les avons 
toujours vues dans les temps de guerre ; fans doute, Monfieur, 
il faudra alors qu'on emploie la Navigation étrangere ou que les 
Colonies foient écrafées : fans doute , il faudra alors qu'on em- 
ploie la Navigation étrangere , ou que nos gens de mer que vous 
prétendez multiplier par le régime abfolument prohibitif, foient 
bientôt entaflés dans les prifons de l’ennemi par le fait même de 
ce régime prohibicif. Sans doute , il faudra alors qu'on emploie Îa 
Navigation étrangere , ou qu’on foit bientôt réduit à ne pouvoir 
plus fuffire ni à armement de nos Efcadres ni à l'exploitation du 
Commerce du Royaume avec fes Colonies. Enfin, Monfieur, 
je perfifterai à foutenir que fi l'économie étoit démontrée impofli- 
ble aux Commerçants & aux Armateurs du Royaume, fi la dé- 
penfe de leur Navigation alloit jufqu'à ruiner les Colonies, il 
faudroit alors préférer la Navigation étrangere pour l'exploitation 
du Commerce du Royaume avec nos Ifles ; par la raifon déja 
articulée que nos Colonies font des établiffements de Commerce 
& non des féminaires de Matelots; par la raifon que le Royaunie 
tenu par la profpérité de fes Colonies , en état de grande richefle, 


Ve 


On peut aflurer 
de les Hollan- 
ais & les Danois 
qui ont des Colo- 
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aura toujours comme l'Angleterre la reffource de lever fur tou: 
tes les Nations les Matelots dont nous aurons befoin , & que les 
Colonies étant ruinées , toute dépenfe en force navale feroit alors 
à peu près inutile. D'ailleurs, il doit avoir été déja bien entendu 
Re la Navigation des Colonies ne fera jamais cédée à l'Étranger 
qu’à des conditions qui nous donneroient le moyen d'encourager 
notre cabotage, notre Navigation du Nord, & en un mot 
toutes les parties notées en bonne Adminiftration comme les 
véritables caufes de la puiffance navale. Mais nous n’en fommes 
pas à telle & fi ficheufe néceflité , au moins pour les témps ordi- 
naires. Je tiens au contraire pour inconteftable que le Royaume 
étant en paix , le Gouvernement doit réferver exclufivement à nos 
gens de mer, la Navigation de nos Colonies, & qu'il le peut 
fans trop gréver ces établifflemens. Je tiens également pour incon- 
teftable que la guérre furvenant , tout homme de mer doit alors 
SRE à nos efcadres, & le Commerce du Royaume confié 
à la Navigation étrangere ; je tiens pour inconteflable qu il faut 
porter le Commerce aëtif de la Nation avec l'Écranger au plus 
haut degré poffible ; je tiens pour inconteftable qu'on ne pourra 
jamais atteindre à ce Point fi défirable que par la richeffe des 
Colonies ramenée définitivement à la jf nee : & dans tout 
cela vous ne ferez jamais appercevoir à un efprit férieux cètte 
fingularité vraiment piquante que vous trouvez dans mes affer- 
tions , ni ces inconféquences que vous avez également l'art de 
trouver où certainement les Logiciens ne verront que des réfultats 
qui réfifieront à toute l'induftrie de vos arguments. 


Ceft ici, Monfieur, que nous 
nous arréterons quelque temps : car 
vous y tirez le rideau tout-a-fair, 
& vous vous déclarez entièrement 


R. On nous a dit dans l’arti- 
cle précédent , que le fol du 
Royaume étoit finguliérement 
riche ; que fes produétions inf- 


cais, vous nous révêlez une vérité 
que jufqu’à préfent nous avions 
bien foupconnée, mais que vous 
m'aviez pas encore prononcée avec 
autant d'éclat. Je vous préviens 
que j'examinerai [crupuleufement 
iOut ce que vous répondez a cet 
Arücle XV, & comme je plaide 
pour les deux Partis, je défendrai, 


Jt je peux, celui que vous aurez 


opprimé. 

Vorre allégation que la naviga- 
tion nationale a été, fous l’Ad- 
miniftration auelle, affranchie 
de toutes les charges dont on fe 
plaignoit dans nos Ports, ne peur 
s’accorder avec tout Ce que je vous 
ai dit dans le paragraphe précé- 
dent , & ce que j'ai dit eft trèss 
vrai: les Armateurs vous répon- 
dent que tant que les charges [ub- 
Jifleront, leur défavantage exiflera, 
quand on les expofera a la concur- 
rence avec les Etrangers. 

Il feroir bien malheureux , Mon- 
Jieur, que les Armateurs Francais 
ceffaffent leurs armements, & 
qu'un Commerce qui emploie fix 
cent Navires & près de vinet mille 


Marelots, paflät à l'Etranger : ft 


dans ce moment-ci les craintes du 
Commerce lui font prévoir la 
cruelle néceffité de diminuer [es 
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l’adverfaire du Commercant Fran- 


niment variées offroient des 
jouiffances qui n’étoient pas dans 
la fortune des autres Nations; 
nous ajoutons que la navigation 
nationale a été, fous l’Adminif- 
tration auelle, affranchie de 
toutes les charges dont on fe 
plaignoit dans nos Ports. Cepen- 
dant on nous dit ici que les 
Danois, les Hollandais, les An- 
glais mêmes, pourroient admet- 
tre nos Navires dans leurs Colo- 
nies , fans avoir rien à craindre 
de notre concurrence. Comment 
concilier des aflertions , fi évi- 
demment incompatibles, fans 
qu'il refte pout démontré, que 
l'attribution exclufive du Com- 
merce national à nos Commetr- 
çants , eft décidément le plus 
onéreux de tous les impôts , puif- 
que tant d'avantages naturels, 
tant de faveurs obtenues ne fçau- 
roient dans aucun cas leur per- 
mettre de fe mefurer avec l'E- 
tranger ; & fi en effet ils le pen- 
fent , jufqu’a fe décider , comme 
ils le difent, à ceffer tout arme- 
ment pour nos Colonies, quelle 
heureufe occafion pour effayer 


-de l'office des Etrangers ; en leur 


accordant la libre navigation de 
nos Colonies, fous la condition 
de charger dans nos Ports, de ne 


nies aux Antilles, 
& dans beaucoup 
de cas les Anglais, 
pourroient nous 
ouvrir  impuné- 
ment leurs Colo- 
nies fans craindre 
notre concutren= 
ce, & qu'a lar- 
ticle des vins près, 
il n’y en à pas un 
fur lequel ils n’euf- 
fent Gr nous l’a- 
vantage du bon 
marché : d’ou il 
téfulte évidem- 
ment que s’il y à 
une Nation en 
Europe qui ait un 
grand intérêt à 
conferver fes Co- 
lonies fous le ré- 
que des loix pro- 

ibitives, c’eft la 
France 3 & par 
une fatalité dont 
rien n'approche , 
c’eft la feule qui 
en néglige l’'exé- 
cution, 


charger que la marchandife na- 
tionale, & fous la condition 
encorc d’un droit, dont le pro- 
duit fcroit diftribué à notre ca- 
botage, à notre pêche, à notre 
navigation dans le Nord, à tou- 
tes les parties enfin que la com- 
modité du régime exclufif dans 
nos Colonies, a fait trop négli- 
ger, & qui rendront bien plus à 
la puifflance navale du Royau- 
me , qu’elle n'aura perdu par la 
._ navigation de nos Colonies cé- 
dées à l'Etranger ; & quand on 
 pourroit douter de l'utilité de 
cet expédient confidéré en lui- 
même , comment l’Adminiftra- 
tion pourroit-clle s’en difpenfer , 
quand autrement il ne lui refte- 
roit plus à ehoiïfir qu'entre l'a- 
bandon du Commerce de nos 
Colonies , & la néceflité de recce- 
voir la loi des inflexibles Profef- 
feurs de la prohibition abfolue? 
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armements & peut-être de les cef- 


fer, vous pouvez étre affuré , qu’il 


ne prendra ce parti qu'à la der- 
nière extrémité : en attendant il 
confie au Gouvernement [es crain- 
tes, il dépofe dans le fein de l’Ad- 
minifiration fes allarmes. Si l’Ar- 
mateur n'a plus à choifir qu'entre 
fe ruiner s’il continue, ou ruiner 
fon pays s'il ceffe, vous devez 
convenir que le choix ef? terrible 
à faire. L’Auteur du Précis jufte- 
ment effrayé des deux écueils au 
milieu defquels le Commerce mar- 
che aujourd’hui, fe permet de pré- 
voir ce qui arrivera. Obfervez, 
Monfieur, que ce fera pour l'Ar- 
mateur un parti forcé : il n'eft pas 
de Pere de famille qui confente à 
facrifier fa fortune, & celle de tous 
les fiens, à la continuation d'un 
Commerce où il verroit une ruine 
évidente. Dans une pareille pafi- 
tion, on ne peut pas même déli- 
bérer ; la néceffité , l’intérét de foi- 


même , la confervation de fon honneur, tout entraîne : on peut même 
dire qu'il ny a plus de choix, parce qu'il n'y a plus de liberté 3. 
la néceffité comniandera, & les armements ceferont : l’admiffion des 
Etrangers donnera des chaînes à l’Armateur, & elle élevera entre 
le Colon & lui une barriere contre la profpérité nationale. C'et fous 
ce point de vue, Monfieur, que je vous prie de conjfidérer ce que 
nous prévoyons tous de la diminution prochaine des armements & 


de leur ceffation un jour, 


De 
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De pareilles circonflances feroient bien afligeantes pour la Na- 
ton, &je ne crois pas que ce foit le cas de s’écrier comme vous 
faites, & du ton le plus exalté, quelle heureufe occafion pour 
cilayer de l'office des Etrangers en leur accordant la libre naviga- 
tion de nos Colonies! Je ne fais pas, Monfieur, Ji vous êtes 
Colon : je vois bien que vous n'êtes pas Commercant. Mais je doute- 
rois de votre patrie méme, fi l'élégance avec laquelle vous écriver, 
ne m afuroir pas que vous êtes Francais. Mais fi vous tes Fran- 
cais , comment pouvez-vous appeller Heureufe une occafion d'enlever 
a la  . le plus beau commerce qui ait jamais exiflé , de détruire 
la profpérité de 24 millions d'ames , de ruiner tous les atteliers ma- 
rimes, de livrer à la plus affreuje indigence un million d'êtres 
que la navigation des Colonies fait fubfifier ! Je vois bien, Mon- 
Jieur , que vous ne vous êtes pas promené dans nos Ports, vous n'avez 
pas encore appercu 1ous les rapports de cette chaîne immenfe, qui 
lie la profpérité de prefque tous les états à la profpérité du com- 
nerce maritime. Vous n'avez point mefuré ce cercle dont le centre 
eft par-tout, & dont la circonférence s'étend aux extrémités du 
monde. Vous n'avez point appercu tous les refforis de cette éton- 
nante machine, & dont il feroit bien fâcheusque le mouvement 
s'arrétät. Je fuis perfuadé que vous gémiriez le premier des effets 
de cette accablante révolution ; il ne faut être que Ciroyen pour étre 
effrayé d'un pareil défafire; ce feroit, Monfieur, le plus grand 
malheur qui pür arriver à la France : il vaudroit infiniment mieux 
qu'elle n'elt jamais eu des Colonies que de les abandonner aujour- 
d'hut. Elle S'appauvriroit d'une manière cruelle : ? Auteur du Précis 
a dit une grande vérité quand il a dit que notre commerce étoit un 
commerce de luxe ; il s’entretient par le duxe ; & le commerce de 
l'Amérique feul lui en donne les moyens. Si-ce dernier tomboit , 
les aliments du commerce de luxe cefjfant , la Nation s'appauvriroit: 
mais pour cela le luxe ne difparaitroir pas tout entier : fes vices ref? 
teroient, & il faudroit y ajouter encore rous les inconvénients de’ la 
pauvreté Je ne vous parle ni en Colon ni en Commercant : je vous 
parle comme un Citoyen qui ne doit voir que le bien de la France, 
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& on ne peut pas me dire, vous êtes Orfévre, Monfieur Joffe. 

J'aime à croire que vous êtes auffi bon Citoyen que moi: & qu'a 
près ce moment d'enthoufiafme où vous a peutétre porté quelque 
préjugé, vous reviendrez à lintérét public. Vous nous en donnez 
des preuves le moment d'après : vous. confervez toujours l'amour de 
la France, & vous propofez de fuite un moyen qui rendra, dires- 
vous, bien plus à la puiffance navale du Royañme, qu'elle n'aura 
perdu par la navigation de nos Colonies cédées à l'Etranger. Mais 
ve crains” bien que ce ne foit une nouvelle méprife de votre part, é 
que vous ne vous trompiez encore fur l'efficacité de ce moyen. 

Je n'aurai point du moins de reproches à faire à votre cœur, puif- 
qu'au même inflant où vous dépouillez la France de fon commerce 
des Colonies, vous lui offrez des compenfations. Cela prouve LOULJOUTS 
votre bonne intention pour elle: mais il feroit bien malheureux pour- 
vous que par cet arrangement que vous propofex la France & les Colo- 
nies euffent également à fe plaindre : la France, parce qu’il vous fera 
impoflible de réparer le mal, & que votre compenfation eft imprati- 
cable : & les Colonies, parce que vous rendex leur condition mille fois 
plus fächeufe. C'efl ce que j’efpére vous prouver à l’aide de mes Pro- 
fefleurs, dont la logique ref? d'un grand fecours. 

Vous nous avez dit, Monfieur, que les Colonies ne pouvoiert 
nourrir leurs efclaves avec les bœufs & la morue que leur porte la 
Métropole; parce que, par ce canal, ces vivres de première néceffiré 
font trop chers : ainfi ce commerce efl déja livré aux Etrangers. IT refte 
des vins & les farines; car l'Adminiftration n'a pas été auffi généreufe 
que vous en faveur des Colons ; & elle n'a pas permis aux Étrangers 
de porter ces derniers articles : elle a encore réfervé aux nationaux 
les toiles & autre marchandifes. Mais comme vous voulez qu'on 
effaie du fervice des Etrangers, vous leur abandonnex tout ce com- 
merce à condition de venir charger dans nos Ports, de ne charger 
que des marchandifes nationales, & fous la condition encore d'un 
dioit dont le produit feroit diftribué à notre Cabotage, à notre 
Pêche , à notre Navigation du Nord, à toutes les parties enfin que 
la commodité du régime exclufif a fait trop négliger. | 
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Vous avez eu pour but d'établir dux Colonies les marchandiles à 
meilleur marché : c'efl dans cet efprit que vous voulez livrer ce com- 
merce aux Etrangers. La néceffité d’'armer dans nos POS OV 
venir charger les marchandifes nationales leur occafionnera beaycoup 
de frais, le temps néceffaire pour fe rendre de chez eux dans nos 
Ports les expofera: 

1°. À plus de mois de loyers & nourriture des Equipages. 

2°. À une prime d'affurance de plus. 

3°. A des droits de riviere , pilotage à L'entrée & à la fortie, frais, 
de déclaration, courtage, be. 

4°. À des droits de Confular. 

$°. A une commiffion à payer aux Négociants Francais dont ils 
emploiront le miniflere. Ainfi tous ces frais accumulés enfemble leur 
augmenteront beaucoup le prix de la marchandife, & il faudra par 
Conféquent qu’ils la vendent plus cher aux Colonies. Outre tous ces 
frais vous les afujettiffez encore à un droit de chargement, pour 
écre converti en gratifications pour le Cabotage, pour la Pêche, 
& pour le Commerce du Nord. I! faut que ce droit foit un peu 
fort pour qu’il puiffe en réfulter des gratificarions honnêtes pour les 
crois commerces ci-deffus. Si ce droit eft fort, il grévera encore les 
marchandifes, & les renchérira pour les Colons. S'il eff foible, ül fera 
comme nul, Vos moyens ne conviennent donc, Monfieur, ni aux 
Colonies ni à la Mérropole : aux Colonies, parce que ce nouveau 
fyfléme leur renchériroit tout, & retarderoir les progrès de leur cul. 
ture : à la Métropole, parce que vous l'avez dépouillée gratuitement 
d'un commerce & d’une navigation en échange defquels vous ne lui 
donnez rien. | 

Mais je veux faire plus encore : & pour vous prouver combien Je 
défire que vous puiffiez donner & la France des dédommagements 
réels, je confens à fuppofer une chofe impoffible : que tous les frais 
réfuliants pour les Etrangers de l'obligation d'armer dans nos ports 
ne renchériffent point les marchandifes pour les Colons, & que le 
droit de chargement puiffe opérer des gratifications afJez encoura- 
geantes pour les trois navigations.vos favorites. On ne peut pas 
G2 
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affurément vous faire plus beau jeu. Eh ! bien, Monfieur, ces grati- 


-fications deviennent par votre [yfléme tout-à-fait inutiles. Répétons 


encore quelles font ces trois navigations : 
Celle de la Péche, 
Celle du Cabotase, 
= Celle dans les mers du Nord. 

Nous avons préfentement plus de deux cent quarante Navires 
occupés à la Pêche de la morue, & dont au moins cent à celle du 
poiflon fec. L’Arrér du Confeil du trente Août nous retire le débouché 
de ce dernier en nous enlevant la fourniture des Colonies : les An- 
£glais par leurs établiffements dans l'Ile de Terre-neuve, les Angto- 
Armériquains par la commodité d’une Pêche [édentaire , & dans toutes 
les faifons, peuvent établir le poiffon non-feulement dans toutes Les 
Colonies, mais dans toute l'Europe à meilleure compofition : le 
Royaume ne peut fuffire à la confommation de la Péche Francaife : 
ainfi tous vos encouragements feroient nuls ; parce que vous forcez au 
contraire nos Armateurs pour cette pêche à diminuer leurs armements. 

Le Cabotage doit fon plus grand mouvement au commerce de 
l'Amérique; Bordeaux expédie des vins dans tous les Ports, pour 
la provifion des Navires qui vont aux Colonies & à la traite des 
Noirs; & recoit en échange d’autres articles, que la Rochelle, 
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Nantes, Saint-Malo, le Havre & Dunkerque, lui envoient. Mar 


feille expédie auffi des vins, des favons, des huiles, & il s'en 
charge dans tous les Ports pour l'Amérique : Baionne charge des 
réfines & goudrons pour tous ces mêmes Ports : l'ile de Ré, Ma- 
rennes , entretiennent Beaucoup de Navires pour le tranfport des fels 
néceffaires à la pêche. Les rivières la Garonne, la Loire & la 
Seine, ont un cabotage continuel, & qui n’eft vivifié que par le 
commerce de l'Amérique : ainft, Monfieur, voila encore un cabotage 
très-confidérable ruiné, parce qu’il ne doirfon exiflence & fon en- 
tretien qu’au commerce de P Amérique & à celui de la péche. 


Le commerce des mers du Nord s'étend depuis le Pas de Calais 


jufqu'à Archangel. La bafe des chargements en rance par le Nord, 
confrfte dans les vins, les fucres , les cafés & les indigos. Nous ex- 
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pédions tous les ans près de cent mille bariques de fucre, & 50 
millions de café à l'Etranger. Si nous perdons le commerce de l’Amé- 
rique, nous voilà fans matière pour le cabotage du Nord; car nos 
vins & nos eaux-de-vie feroient prefque nos feuls articles d'expor- 
tation: & nous ne pouvons pas nous flatter d'enlever à l'Etranger 
un commerte qui fera diminué, & qu’il peut faire avec plus d’éco- 
nomie. Le fret d'aller, pour la mer Baliique, el toujours à bas 
prix ; mais Te fret de retour eft'plus cher ; les Etrangers nous aban- 
donneront-ils ce fret en totalié? Nous ne pouvons pas nous en 
flatter. Si nous voulions exporter nos denrées fur nos feuls Navi- 
res, les Etrangers pourroient faire les mêmes loix chex eux ; entre 
les Nations ainfi qu'entre les Particuliers , il faut de la réciprocité; 
il eft très-incertain qu’un a@e de navigation, comme ce fameux aëe 
que les Anglais firent fous Cromwel en 1651, pär être imité aufft 
heureufement aujourd'hui. Le commerce du Nord ne fera donc pref- 
que rien pour nous, quand notre navigation fera diminuée de JixX 
cent Navires que nous expédions tous les ans aux Colonies, quand 
la péche fera réduite de moitié, qu’il y aura moins de cabotage 
dans le Royaume , & que nous n'aurons prefque plus befoin de mu- 
nitions navales. 

Vous détruifez donc, Monfieur, par votre [yfléme , le commerce 
de l'Amérique , celui de la péche, celui du cabotage , celui des mers 
du Nord; & j'ai beau faire l'impolible pour donner à vos idées 
quelqu’ombre d'utilité, il en réfulte toujours un effet defiru&eur pour 
le commerce de la Métropole, & ruineux pour la fortune publique. 
Ces quatre commerces font étroitement liés; ls s’entretiennent ; ils 
s’alimentent, ils fe vivifient l'un par l'autre ; c'eft un arbre immenfe 
dont toutes les branches fe nourriffent, croiffent, & s’élèvent*en- 
femble; mais le commerce de l'Amérique eft le tronc principal où 
s’élabore la sève qui porte à ioutes les extrémités la parure ou la 
fécondité. Si vous fciex L arbre près de fa racine , vous privex toutes 
les tiges du principe qui leur donnoit la vie, tous les rameaux 
fe flétrifent & Je defsèchent ; & au lieu d'être l’ornement & la ri- 
cheffe de la campagne , cet arbre dépouillé de fes feuilles, & couché 
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fans honneur & fans profit fur la pouffière, n'efi plus qu’un cadavre 
fiérile, qui preffe la terre de fon inutile fardeau. Tächons, Monfieur , 
de laiffer les chofes comme elles étoient ; le commerce ne veut étre , 
ni troublé, ni détourné ; nous forions d’une guerre qui nous a bien 
fatigués ; le commerce long-temps agité wa pas encore repris fon 
niveau ; il reffemble à ces beaux étangs dont les eaux \Mourmentées 
pendant un long hiver, reprennent aux approches du printems une 
furface calme. & tranquille, mais ft quelque nouvel ofage furvient 
encore, le calme difparoît, l'eau fe trouble de nouveau, & tous les 
objets font vacillans autour delle. ne 


Je ne diffimule pas, Monfieur , que je fuis & ferai toujours l'ad- 
verfaire du Commerçant Français dans tous les cas où il: fera lui- 
même l’Adverfaire du Commerc Français ; & je fais encore profef 
fion de croire que ces cas ne font pas rares. Mais je n'ai pas & je 
n'aurai jamais l'injuftice d'attribuer au Négociant un tort qui 
appartenant néceffairement & effentiellement à fon état, ne doit 
pas être confidéré comme un tort perfonnel. J'ajoute que ce tore 
feroit au furplus libéralement racheté par l'utilité immenfe du 
Négociant, puifque la vie eft dans le mouvement & que le mou- 
vement n’eft que par le Négociant. Après avoir ainfi rendu juf- 
tice aux Commercants , je demande à mon tour que vous ne me 
teniez pas pour fou au point d’avoir prétendu que. le Commerce 
du Royaume avec fes Colonies devoit être livré à l'Étranger, 
fur-tout quand au contraire j'avois affirmé très-diftin@&tement dans 
ma réponfe à l’Article III du Précis, que l’extenfion du Com- 
merce national devoit s’opérer dans nos Colonies par les Négo- 
ciants du Royaume en tout ce qui leur feroit poffble pour cette 
extenfion, Je demande que vous ne me teniez pas pour fou au 
point d'avoir penfé qu'une Navigation qui occupe fix cent Na- 
vires & dix-huit mille Matelots devoit être cédée à l’Étranger , à 
moins que ce ne füt dans les cas où cette ceilion feroit éyidemment 
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utile au Commerce national, à nos Colonies & à la puiflance 
navale elle-même ; fur-tout quand j'ai affirmé que cette ceflion, 
alors même qu’elle feroit tenue pour utile , ne devoit cependant 
avoir lieu qu’à des conditions qui aideroient encore au progrès de 
la puiffance maritime. Je crois, Monfieur , que ces cas peuvent 
“exifter, puifque nous avons vu les affurances portées à trente & 
-jufqu’à foixante-dix pour cent dans les temps de guerre, ce qui, 
“traduit en langue vulgaire, fignifie très-clairement que chaque 
année il faut qu’alors à peu près la moitié des capitaux expédiés 
de nos Ports foit perdue pour nous & acquife à l'ennemi; & qu'a 
peu près la moitié des gens de mer employés fur les Navires 
marchands foit entaflée dans les prifons de l'Angleterre. Voilà en 
effet, Monfieur, ce qui a été ordonné très-abfolument par les 
Lettres-Patentes de 1727, puifque dans aucun cas elles ne per- 
mettent la Navigation de l'Étranger dans nos Colonies. Ainf 
les Lettres-Patentes de 1727 font toutes à la fois d’édification 
& de deftruttion; d’édification dans les cas ordinaires , & de 
 deftruétion dans les cas extrêmes. Si le Légiflateur n’a pas prévu 
le cas extrême, il y a faute grave, puifque ce cas extrême 
doit avoir lieu pour nous dans tous les temps de guerre; fi 
l'ayant prévu il a cru devoir laifler à l'Adminifiration le foin de 
pourvôir arbitrairement à la malice des temps, ily a encore faute 
grave, puifque le cas extrême eft arrivé plus d’une fois fans que 
lAdminiftration ait paré à Îa ruine ordonnée par la loi ; puifque 
VAdminiftration , quand elle a voulu parer à la ruine ordonnée 
par la loi, n’a jamais manqué d'effuyer les plus vives récla- 
mations de la part des Commerçants du Royaume. Mais fans 
parler de ces circonftances défaftreufes auxquelles les Lettres- 
_Patentes de 1727 n'ont pas pourvu, ferait-il donc impoflible 
que même en pleine paix, il y eut ceffation abfolue de Com 
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merce entre le Royaume. & nos Ifles? Et alors je demande 


ce que deviendroient nos Colonies ,.cette ceffation de Com- 


merce , ne füt-elle que de trois à quatre mois? Vous même, 


Monfieur, vous avez prévu que la Navigation entre le Royaume 


& fes Colonies pourroit ceffer même en temps de paix, puifque 
vous avez fuppofé le cas où l'Adminiftration pourroit faire tel 
réglement qui inviteroit nos Commerçants à ne plus armer. Ce- 
pendant vous n'accorderez fans doute que le Gouvernement 
doit avoir plein pouvoir d’ordonner tout ce qu'il eftimera utile 
dans les chofes qui étant de pure Adminiftration , ne doivent être 
dirigées que par le Miniftre : & fans doute je ne vous difputerai 
pas que dans tous les temps nos Négociants doivent être libres 
d'armer ou de ne pas armer. Or le cas arrivant, je vous deman- 
derai encore fi on a pu juftement expofer le Colon de nos files 
aux inconvénients d’une légiflation qui ne permettant aucune 
Navigation étrangere dans nos Colonies , a par cela feul ordonnée 
leur ruine dans les cas fuppofés. Non, Monfieur , les Lettres- 
Patentes de 1727, n’exifteront plus telles qu'elles font, ou il 
faut que nous renoncions à avoir des Colonies , un Commerce 
& une puiflance navale ; & obfervez cependant l’inconféquence 
de cette loi qui ordonne ainfi de fait la deftrution de ce qu'elle 
précendoit édifier. Il faut donc que le Gouvernement actuel 
corrige les erreurs qui ont prévalu en 1727, & pourvoie à ce 
qu’on auroit pas dû omettre alors. Il faut qu'il conferve aux Let- 
tres-Patentes de 1727 tout ce qu’elles ont établi pour l'édification; 
il faut qu'au terme dé leur utilité , les bornes de la prohibition 
foient pofées , & pofées de maniere que par la difpofition même 
de la loi, & fans qu’il foit befoin de recourir au Gouvernement, 
la prohibition ceffe , puifqu’alors elle ne pourroit que détruire. 
Or, tout cela, Monfieur, eft très-facile ; & je fuis enfin arrivé 
au 
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au moment de vous expofer mes vues que vous n'avez pas autant 
pénétrées que vous vous en êtes flatté, ou que du moins vous 
n'avez affurément pas préfentées telles qu’elles étoient. 

Suppofons donc que dans tous les temps l’Étranger pourra 
être admis à faire le Commerce de nos Colonies, fous la condi- 
tion de n’armer que dans nos Ports & fous l’infpeétion de nos Bu- 
réaux ; fous la condition eñcore de ne charger que la marchan- 
dife nationale ou permife, & enfin fous la condition d’un droit 
de 24 & mème 30 livres à payer par tonneau tant vuide que 
plein ; & obfervons les effets de cette admiflion dans tous les 
temps, Nous n’aurons point à craindre d’objeétion prife de Pin- 
térét de Commerce national, puifque ces Navires étrangers ne 
pourront charger que les marchandifes permifes aux Négociants 

& aux Navires nationaux. Je ne vois pas plus d’ objeétion à Crain- 
dre de la part de nos Négociants , puifque des Étrangers ainfi 
impofés , ne fe préfenteront certainement pas en concurrence 
dans les temps ordinaires ; ou s'ils s’y préfentoient, il y auroit 
par eux démonfiration de la charge immenfe que l'attribution 
exclufive du Commerce Français à la Navigation Françaife éta- 
bli fur le Commerce du Royaume & fur nos Colonies. Mais 
nous devons, je penfe, tenir pour certain que l'impôt de 24 ou 
30 liv. par tonneau joint aux dépenfes du déplacement du Navi- 

gateur étranger , préfente contre lui une charge trop forte pour 

qu'il puifle fe mettre en concurrence avec nos Négociants affran- 
chis de cette charge , les reftes étant égaux entr'eux & l'Étranger 
admis. Cette admiflion de l'Étranger ne pourra donc avoir lieu 
qu'en temps de guerre ; & il doit fans doute refter pour démontré, 
qu'alors elle fera non pas fimplement utile, mais abfolument 
néceffaire , fi nous voulons que notre Marine Royale ne manque 
pas de gens de mer ; fi nous voulons que le Commerce national ait 
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extenfion & sûreté ; fi enfin nous voulons que nos Colonies foient 
confervées en bon état de culture par la confervation des efclaves. 
Comparez maintenant avec votre régime favori ces avantages 
réfultants de l'admifion des Étrangers , fans parler du droit qu'ils 
paieront , &t dont le montant devra être converti en primes pour 
j'encouragement du Cabotage, &c. ët effayez enfuite de prouver 
qu'il faut préférer à ces avantages ja prohibition abfolue ordonnée 
par les Lettres-Patentes de 1727 ; prohibition, qui, comme nous 
l'avons déja dit , ordonne la ruine des Colonies, du Commerce 
& des forces navales lorfque les aflurances font au taux où elles 
ont été toujours portées dans les temps de guerre, & qui ordon- 
neroit à peu près les mêmes défaftres en temps de paix, fi nos 
Négociants fe décidoient à ceffer leurs armements comme fans dou- 
ge ils doivent avoir la liberté de Îles ceffer dans tous les cas, quels 
que puffent être les motifs qui les décideroient à fe tenir en repos. 
Vous connoiflez à préfent, Monfieur , mes véritables inten- 
tions , & vous voyez que vous m'avez gratuitement accufé d’avoir 
propofé de réduire \ deux cent les fix cent Navires aétuellement 
occupés par nos Négociants dans leur Commerce avec nos Co- 
lonies; vous voyez que je ne delire la Navigation étrangère que 
dans les cas où nos Négociants devroient eux-mêmes préférer la 
Navigation de l'Étranger pour la sûreté du Commerce, pour celle 
des Colonies & par la confervation de nos gens de mer. Vous 
voyez que très-approbateur des Lettres-Patentes de 1727, en tant 
qu'elles édifient , je ne leur fuis contraire qu’en tant qu'elles dé: 
truiroient; & que J'ai été bien fondé à demander que le Gou- 
vernement mit à ces Lettres -Patentes le tempérament que le 
Lépgiflateur n’auroit pas dû omettre. Et fans doute à préfent vous 
me tiendrez pour légitimement difpenfé de répondre à vos objec- 
tions relatives au Cabotage que je n'interrompt point & que Je 
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propofe au contraire d'encourager ; à celles relatives à la Pêche 


pour laquelle je plaiderai avec vous tant que vous voudrez ; mais 
toujours fans lui facrifier inutilement pour elle-même la fubfif- 
tance des efclaves & l'intérêt du Commerce de la France avec 
fes Colonies dont nous avons principalement befoin pour le fou- 
tien de nos fabriques. Vous voyez enfin que je fuis encore 
difpenfé de répondre aux objeétions prifes de la Navigation du 
Nord, puifque nos Navires auroient dans mon plan la permiflion 
de porter direétement de nos Ifles dans toutes les parties de 
l'Europe, les denrées deftinées pour la confommation de l'Étran- 
ger , & d'y prendre leurs chargements pour leur retour en France ; 
les Étrangers reftants toujours libres de nous porter leurs denrées 
& de charger les nôtres qu'à leur défaut nous tranfporterions 
nous-mêmes , au grand avantage de notre Marine. 

À préfent, Monfieur , je crois pouvoir tenir pour démontré 
quil feroit très-important , qu'il eft très-inftant que le Gouverne- 
ment rende un Arrêt en vertu duquel dans tous les temps, le 
Navire étranger pourra être employé au Commerce du Royau- 
me avec nos Colonies, fous Îa condition de ne charger que 
dans nos Ports ; de n’y charger que la marchandife nationale ou 
permife , & fous la condition encore de payer un droit de 24 ou 
30 iv. par tonneau tant vuide que plein, dont le montant fera 
converti en primes pour l’encouragement du Cabotage, de la 
Pêche & de notre Navigation dans le Nord; les chofes reftantes 
telles qu’elles font pour l'Amérique feptentrionale dont le Navi- 
gateur ne pourra exporter de nos Colonies que des fyrops & 
tafhias & des marchandifes Françaifes, ou fera tenu de payer en 
fus des droits , un impôt de 24 à 30 liv. par chaque tonneau qu’il 
chargera de denrées coloniales , s’il étoit jugé que l'interpofi- 
tion préalable de ces denrées dans les Ports de France, ne 
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feroit plus exigée relativement à la quantité deftinée à la con- 


fommation de l’'Étranger. 


ŒUL R. Que de bruit! Mais on Que de bruit! Répondez-vous. 


I eft plus ai n'aura pas oublié qu'il nétoit Vous oubliez fans doute, Mon- 


de fentir que de : k 
peindre LT waux pas moindre quand il fut quef- Jieur, que toutes les Chambres de 


innombrables que tion de l’établiffement des entre- Commerce difent la méme chofe 


fa ceflation , ou nn j 5 a 
feulemencla dimi- pôts à Sainte-Lucie & au Môle que l'Auteur du Précis ; & voire 


nution du com- : : ; è : 
rec de DAS pore Saint-Nicolas ; un déluge de réponje eft bien lefle : vous trailex 
avec nos Colonies aux nous fut annoncé; & le routes ces repréfentations comme 
à fucre caufera au +. 2 

Royaume. Nous fait eft que notre Commercca un Vifir de la €our Ottomane , où 


comme un Hofpodar de Valachie 


sraiteroit les clanteurs d'une trou- 


pe de faëieuxe 
nouspouvonsdire, : PR 2 iffemet A 
Ed Vous ajoutez enfuite que dors de l’établiflement des entrepots 


certaine & inap- aux Carénage de Sainte-Lucie, & au Môle-Saint Nicolas un déluge 


réciable des Ma- è 3 
rclots celle de la de maux nous fut annoncé, & le fait eft que notre comInerce 


plus grande partie à toujours été en augmentant 


des fortunes , la 
erdon de tow Le Commerce avoit raifon de reclamer contre ces deux entrepôls , 


ce qui tient AUX ep à . L : | CNE 
rene & aux OP / CU) OU la fraude qui réfulteroit de la fréquentation des Anglo- 
Re : la Amériquains ; s’eftil trompé, Monfrur, puifque l’Adminiftration en 

anaon une 
grande partie des france « des preuves mulripliées des verfemens frauduleux. Le 


manufactures, la 1e 7: 4 a PR Er 
SR Miniftre le dit même publiquement dans fa dépêche du 73 Novembre 
valeur des terres, 1784, adrefJée aux Adrminiftrateurs des Colantes, le Commerce à 
une migration , , My DU ; or :, 

elle qu'il ny en Été En augmenfant. ll eût été bien fingulier que Saint-Domingue 
auroir pas eu de,» pas fleuri puifque la Métropole en dix ans lui a porté au-dela 


pareille depuis Ja « Î 
révocation del'É- de cent mille Noirs: mais cette Colonie aurait fleuri davantage fur- 


ditde Nantes, & À ‘ : ut , 

Soires les caanire US dans la partie du Sud, ft l'Etranger lavoit moins fréquentéee 

se de D'ailleurs quelle différence ! lors de l'établiffement. ci-deffus on 

far le cultivateur avoit que deux pojies à veiller : aujourd'hui E Admint ration en & 
o \ 

Ja non-vente de Sie st. ; : 

br de Re Nous navions que la concurrence d'un feul peuple a craindre; 


roïent pour la & nous allons avoir tout l'Univers. Vous voyez bien tous Les maux 


France des confé— , $ , k : FU 
quences jnfallie gui en doivent réfulter un Jour; VOS Monfieur, oui vous-même ; & 


a'ofons pas ea ef en ie a : 
ae Eten EU été en augmentant. 


même en le modi- 
fant on le croiroit 
exagéré. Ce que 
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vous ne tarderez pas à nous annoncer que nous ferons obligés d'ac- 
corder bien d'autres prérogatives aux Anglo - Amériquains , pour 
éviter pis. 


Je n'ai point parlé, Monfieur , du bruit des perfonnes , mais 
du bruit des chofes, dans ma réponfe à l'Article XVI du Précis. 
Les Chambres de Commerce n’avoient encore rien produit lorfque 
parut la brochure que je défends contre vous. Dans l’énumération 
des calamités annoncées par l Auteur du Précis, je voyois tout le 
Royaume en diflolution ; & j'ai pu croire fans être un Vifir de 
la Cour Ottomane, fans être un Hofpodar de Valachie, que 
la chûte d’un grand Empire dont toutes les parties fe brifent à 
la fois , devait faire affez de bruit pour permettre une exclamation ; 
les Mémoires de Chambres de Commerce ont paru enfuite 
& ont répété les mêmes prédictions. Ces Mémoires ont paru 
avec des fignatures très- multipliées, ils avoient par l'impref- 
fion toute la publicité poffible. Mais ce n'eft pas de cette réclas 
mation dont je pouvais alors parler , & à préfent même je n’en 


dirai rien , parce que je fais qu'il faut quelquefois s’abftenir de | 


dire ce qui confidéré en foi-même , feroit cependant très-jufte & 
très-bon à dire. Au refte il n’était pas queftion ici de favoir fi 
l’établiffement des entrepôts avait multiplié les fraudeurs : il 
s’agiffait pour vous de prouver que le déluge des maux annoncés 
à la fuite de cet établiffement avoit en effet englouti la fortune 
publique ; & je vous répéterai que nonobftant ces préditions 
finiftres , la richefle du Royaume a été toujours en augmentant, 
Vous annoncez aujourd'hui les mêmes défolations ; & je vous 
annonce de nouveau que la richeffe du Royaume ira en augmen- 
tant par ce même réglement qui vous parait devoir être une 
caufe évidente de ruine, Remarquez cependant, Monfieur, que 


bles, qui réfulte- 
roient naturelle- 
ment d'un événe- 
ment auffi défaf- 
tEeux, 
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dans le procès qui nous divife j'ai plus d’une fois prétendu que 
le Royaume n’avoit évité la ruine de fes Colonies que par l’ex- 
pédient de la contrebande; & la caufe étant en cet état, je 
demande fi foutenir qu’on fera la contrebande & que cette contre- 
bande ruinera le Royaume, n’eft pas évidemment ce qu'on 
appelle en logique une pétition de principe, c’eft-à-dire mettre 
en fait ce qui eft en queftion. Et qu'importe pour ce que vous 
aviez à prouver que les Colonies aient profpéré au moyen des 
cent mille Négres verfés par nos Marchands d'Efclaves dans la 

olonie de $. Domingue ; quand il fuffit que nos Colonies aient 
profpéré en quelque manière que ce puifle être, pour que les 
maux annoncés n’aient été qu’un bruit inutile? Que fignifie au 
refte cette fourniture de cent mille Efclaves préfentée comme 
l'explication de la profpérité des Colonies, quand on peut vous 
affirmer que cette quantité n’a pas même fuffi à réparer la mor- 
talité ordonnée par le régime prohibitif? & quoi qu'il en puifle 
être, fans doute que pareille quantité introduite par l'Étranger 
dans le même efpace de temps, ne doit pas avoir nui à la cul- 
ture de nos Ifles qu'il vous plaît de regarder toujours comme 
n’appartenant qu’à la fourniture nationale ; mais enfin quelle qu'ait 
été la caufe de la profpérité des Colonies, je vous répète qu'il 
fufit qu’elles aient profpéré pour que les prédiétions fi effrayantes 
des Négociants en 1765, n'aient été que des mots, des paroles 
& rien de plus. Je vous répéterai qu’elles n'ont profpéré que par 
l'addition de cent mille Négres au moins ajoutés par l’Étranger , 
à la très-infufifante quantité fournie par nos Marchands qui 
n’en ont importé que cent mille quand il en falloit trois cent 
mille. Je vous répéterai que nos Îfles n’ont profpéré que parce 
que ces cent mille Négres de recrue étrangère coûtoient un 
grand tiers moins que les Négres de traite Françaife ; Je 
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vous répéterai que les Colonies ont profpéré , parce que le Com- 
merce étranger , s’il n’a pu établir l'abondance qui auroit confervé 
nos atteliers, a au moins paré à la difette extrême qui les auroit 
exterminés. Effayez à préfent de perfuader nos Leëteurs que la 
Colonie de S. Domingue auroit encore plus profpéré, fi l'Étran- 
ger l’avoit moins fréquentée dans la partie du Sud entiérement 


abandonnée par le Commerce Français. 
Il me refte à répondre à votre obfervation fur les entrepôts 
ajoutés à ceux qui exiftoient , & fur la néceflité de furveiller dé- 


formais non un feul peuple, mais l'Univers entier. 1°. Je vous : 
dirai, Monfieur , que vous n’avez pas été bien informé fur ce qui 
concerne les Entrepôts dont le nombre a été felon vous très- ï 
augmenté, Le fait eft qu'il y en avoit huit où maintenant il n’en 


exifte que fept. 

Par un Mémoire du Roïenvoyé en 1763, aux Adminiftrateurs 
des Ifles du Vent, il fut établi à Sainte-Lucie un Entrepôt uni- 
que qui parut bientôt infuffifant; & en conféquence les Admi- 
niftrateurs de ces Ifles établirent par des Ordonnances du mois 
de Mars 176$; trois Entrepôts à la Martinique , lun au Fort 
Royal , les deux autres à S. Pierre & à la Trinité ; à la Guade- - 
loupe deux Entrepôts , l’un à la Baffe-Terre, l’autre à la Pointe- 
à-Pitre : par une autre Ordonnance du mois de Juin 176$, un 
nouvel Entrepôt fut établi au Marin dans l'Ifle Martinique. Ainfi 
il y avoit alors dans le fait aux Ifles du Vent fix Entrepôts , indé- 
pendamment de celui du carénage à Sainte-Lucie : & nonobf- 
tant l’Arrêt du Confeil de 1767 qui n'en établifloit que deux 
l’un à Sainte-Lucie & l'autre au Môle S. Nicolas, il eft de fait 
que les chofes refterent alors dans les Ifles du Vent en l'état où 
elles étoient en 176$ , & qu’elles fubfifterent ainfi jufqu'en 1780, 
que tous les Ports furent: ouverts aux Écrangers. A la paix, ce 
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qui exifloit avant la guerre a été provifoirement rétabli, & a 
fubfifté jufqu’à l’Arrêt du Confeil du 30 Août. De tout cela il 
réfulte que quoique la Cour n'ait pas rendu d'Ordonnance 
pour établir des Entrepôts à la Martinique &c à la Guadeloupe’, 
il en a cependant exifté quatre dans la première de ces Ifles &c 
deux dans la feconde, auxquels ajoutant ceux de Sainte-Lucie 
& du MôleS. Nicolas, vous trouverez le nombre de huit; or 
par l’Arrêt du 30 Aoûtil n’y en a plus qu'un dans chacune des 
trois [fles du Vent, la Martinique, la Guadeloupe & Sainte-Lucie 
& trois à S. Domingue au lieu d’un feul : ainfi nous avons aujour- 
d'hui dans nos Ifles un Entrepôt de moins ; car celui de Tabago 
ne doit point entrer dans le calcul aêtuel puifque cette Colonie 
n’exiftoit pas avant la guerre. Jai donc eu raïifon de dire qu'il 
n’exifle aujourd'hui que fepr Entrepôts où avant l’Arrêt du 30 
Août ils exiftoient au nombre de huit. J’en conclus , Monfieur, 
que les fept Entrepôts atuels n’empêcheront pas le Commerce 
de profpérer. Et comment pourroient-ils empêcher la profpérité 
du Commerce national , puifque c’eft par eux au contraire que 
les Colonies déformais approvifionnées feront d'autant plus en 
état d'étendre la culture des denrées qui alimentent le Commerce 
de France? 

Quant à la furveillance fuppofée plus difhcile déni lPadmif- 
fion de tous les pavillons au lieu d’un feul, je crois qu ’après 
un peu de réflexion, vous aurez été bien rafluré fur cette pré- 
tendue nuée déénées qui feront toujours réduits aux feuls 
Amériquains du Continent , puifqu’aucune autre Nation ne fau- 
roit fe préfenter en concurrence avec eux pour ‘le Commerce 
permis dans les Entrepôts accordés à l'Étranger par l’Arrêt du 
30 Août. Mais quand en effet ces Entrepôts pourroient être fré- 
quentés par les Navigateurs de toutes les Nations , je ne vois pas 
comment 


montés pour cet Office. 


Il n'y a point d’exagération dans 
le produit des Terrês a Saint- 
Domingue : elles rendent mieux 
que douxe pour cent aux proprié- 
taires qui demeurent en France : 
& Ji ces propriétaires les faifoient 
eux-mêmes valoir , elles rendrotent 
peut-être le double. Les terres de la 
Métropole rendant deux & demi à 
trois pour cent, au plus à ceux 
qui les donnent à bail à ferme, & 
elles rendroient au plus le double 
à ceux qu les feroient valoir eux- 
mêmes. Ily a donc bien plus d'a- 
vantage à étre propriétaire a Saint- 
Domingue qu'en France, c’eft la 
raifon pour laquelle les terres des 
Colonies font aujourd'hui fe recher- 
chées , & c'eft peut-être pour cela 
guelles rouvent tant de pro- 
teeurs. 

Il fe peut qu'aux Ifles du Vent 
les Planteurs aient moins d’avan- 
vages & faffent moins de revenus: 
cependant les habitans de Saint- 
Domingue paient les Noirs beau- 
coup plus cher que les Colons des 
Antilles, qui ne les acherent que 
des Anglais, & ces derniers Co- 
tons vendent leur café de vingt à 
vingt-deux fois, & leurs cotons 


comment la furveillance feroit alors plus difficile aux Bureaux 


R. Les revenus des biens de 
nos Jfles font ici étrangement 
exagérés. Le bénéfice du téms 
a porté à un prix exceflif des 
établiffemens qui, dans le prin- 
cipe, ne préfentoient que des 
capitaux bien médiocres ; & c'eft 
ainfi que fe font élevées toutes 
les grandes fortunes de nos Ifles: 
aujourdhui ces fortunes font 
devenues impofhbles. On nous 
dit qu'a Saint-Domingue les 
Habitations rendent jufqu’à huit 
&. dix pour cent de leur valeur ; 
mais nous fommes bien aflurés 
que les Planteurs des Ifles du 
Vent ne font pas fi bien parta- 
gés. Et qui pourroit envier des 
profits fi peu proportionnés aux 
défagréments attachés à la con- 
dition des Habitans de nos Colo- 
nics! Qu'importe, au refte, ce 


qu'ils ont.ou ce qu'ils n'ont pas ,. 


quand il s’agit uniquement de 
la Métropole. Le Royaume eft- 
il intéreffé à ce que la famine 
précéde toujours les envois des 
Pourvoyeurs de nos Ifles? Eftil 
intéreffé à ce que tout le revenu 
mes Colons fuffife à peine à la 
nourriture des efclaves? Eftil 


L 


RE 


XVIE, 

Et pour qui nous 
expoferions - nous 
àatant de malheurs? 
pour les Habitans 
des Colonies;c'eft- 
à-dire pour les pro- 
priétaires les plus 
favorifés qu'il y 
ait fur le globe, 
Ils ont acquis ces 
terres {ous les loix 
& à la condition 
du régime prohi- 
bitif. Cependant 
ils ne cefflent de- 
puis 30 ans d'élu- 
der ces loix bien- 
faifantes pour la 
Nation , & par 
conféquent pout 
eux-mêmes. 

Malsré toutes 
les réclamations 
qu'ils portent con- 
tinucllement au 
pied du trône, ils 
retirent douze , 
quinze & jufqu’à 
vingt pour cent de 
revenu annuel de. 
la valeur de leuis 
terres; & aujour- 
d'hui en deman- 
dant le fecours du 
commerce étran- 
ger., ‘ils font,la 
guerre a plus 
cruclie aux Pro- 


‘priétaires des ter- 


res dn Royaume, 
qui ont bien de Ja 
peine à porter le 
revenu des leurs 
à trois & quatre 
pour cent, 


intérefTé à la deftruction des at- 
teliers de nos Planteurs? Eft-il 
intéreffé à ce que les Colons 
liffent fans aucun prix un dixie- 
me au moins du produit de leurs 
terres, pour calmer des inquié- 
tudes qu'a préfent fur-tout la 
prohibition abfolue rendroit 
beaucoup plus raifonnables ? 
Voilà ce qu'il faut examiner, 
ce qu'il faut juger, fans s'embar- 
rafler de ce qui peut plaire ou 
déplaire, foit au Négociant, foit 
au Colon, par la raifon que le 
Colon & le Négociant confi- 
dérés comme tels, ne doivent 
exificr eux-mêmes que pour la 
meilleure fortune de la Métro- 
pole; & que d’ailleurs il eft de 
principe que l’Adminiftration 
doit être toujours tranquille fur 
l'intérêt des particuliers, quand 
elle éft affurée du bien géné- 
ral. 


r 
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de deux cent à deux cent-vinet 
livres. Depuis "plus de trois ans, 
ces prix font exceffifs pour le 
Commercans, de la Métropole ; & 
l’'Armateurperd; mais la Métropole 
gagne parce que la Nation gagne 
toujours. Les Colons s’enrichiffent 
& peuvent faire de plus grandes 
confommations ; mais JE cette 
cherté provenoit de la plus. grande 
coucurrence des Étrangers , des 
enlévements en ffaude de den- 
rées dérobées à la Métropole , les 
Armateurs alors perdroient fans 
que la Métropole s'enrichit; & 
ce feroit contre l'efprit fi a fondé 
les Colonies : on à eu pour bur 
l'extention du Commerce de la 
Métropole, & ce but auroit été 
manqué. . 

Vous établiffez les vrais prin- 
cipes ; Monfieur, en difant qu'it 
nc faut point s'embarrafler de 
ce qui peut plaire ou déplaire, 
foit au Négociant, foit au Colon, 


par la raifon que le Colon & le Négociant confidérés comme 
tels, ne doivent exifter eux-rnêmes que pour la meilleure 


forrune de la Métropole. Je fuis 


étonné que poffédant auffi bien les 


vraies maximes conflitutionnelles des Colonies, vous foyez auf 
malheureux dans les conféquences que vous en tirez : il y a sûrement 
quelque intérêt caché qui vous fair llufion , il pofè un nuage inter- 
médiaire entre vos principes & votre efprit : vous laiffez juger cet 


intéré:, & votre efprit en ef? continuellemént la dupe. 


J'ai beaucoup cédé de mon opinion à l’Auteur que vous dé- 
fendez lorfque j'ai laiflé croire que les biens de S. Domingue 
pouvoient rendre dix pour cent ; mais puifqué vous ne metenez 
aucun compte de mes libéralités, j'afirmerai que les biens de 
S. Domingue, & encore plus ceux des Ifles du Vent, ne font 
pour les Colons qu’une richeffe imaginaire. Vous rous avez 
averti, Monfieur , des créances confidérables que nos Négociants 
ont fur nos Îfles: on peut croire que ces créances ne s’élévent 
pas à la moitié de ce que doivent les Colons, & vous pouvez 
ainfi apprécier quelle fortune leur refterait après déduétion de 
ce qu'ils ont à payer. Mais fuffent-ils libérés de tout ce 
qu'ils doivent , je ne verrois encore dans nos Ifles que des 
malheureux Propriétaires continuellement dépouillés par une 
nature de bien qui leur redemande toujours le revenu entier & 
par-delà , comme indifpenfablement néceffaire à la réparation 
ou amélioration des atteliers des plantations & des bâtiments ; 
& parce que la perfection de l'établiflement exigera toujours un 
nombre d'années qui excède Ja durée de la vie humaine, le 
Colon aura vécu pauvre fur un fol tous les jours enrichi; mais 
qui n'aura été riche que pour la Métropole & pour les Com: 
merçants du Royaume. Si malgré ce trop véritable expofé de 
la prétendue richeffe de nos Colons, vous perfiftez à les croire 
dans l’opulence; je vous dirai que ces revenus toujours redeman- 
dés pour l'entretien & l'amélioration du fonds, ne s’éleveront 
jamais à S. Domingue à huit pour cent , ni dans nos Ifles du Vent 
à fix pour cent, & en ce que j'affirme, vous pouvez me croire, 
comme parlant de chofe que j'ai le malheur de favoir beaucoup 
mieux que vous. Comparez à préfent ces bénéfices avec les tour- 
ments & les dégoûts attachés à la condition du Colon, & effayez 


enfuite de vous perfuader à vous-même ‘que fon fort eft bien 
‘digne d'envie. "2 : 


XVIIL. 


Si c’eft pour les 
füjets des Etats- 
Unis que nous de- 
vons faire d’aufi 
grands facrifices , 
11$ feront fans dou- 


te compenfés par: 


quelques grands 
avantages, 8&c,&Ce 


R. Les obligations que les 
Treize-Etats de l'Amérique ont 
à la France, n'ont pas dû, fans 
doute, nous faire efpérer que 
les Anglo- Amériquains vien- 
droient acheter dans nos Ports, 
les parties d’approvifionnement 
dans lefquelles nous fommes fur- 
pañlés par les Anglais, foit par 
la qualité meilleure, foit par le 


prix plusbas. Mais nous croyons 


bien que ce n’eft pas à Londres 
qu'ils iront acheter les vins, les 
caux-de-vie, les draps fins, &c. 
Quant à ce que nous pourrions 
craindre de ce nouveau peuple, 
pour le tems à venir , nous pou- 
vons croire que les rigucurs 
confeillées par nos Négociants, 
dans nos rapports avec ces nou- 
veaux Alliés, ne font pas Île 
moyen le plus affuré de les avoir 
toujours pour amis. 
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Cet aricle donne lieu à beaucoup 
de réflexions , & comment y ré- 
pondez-vous , Monfieur ; vous dites 


que les Anglo-Amériquains iront 


acheter à Londres tout ce que 
nous pourrions leur vendre en 
concurrence avec les Anglais, 
parce que ceux-ci font mieux, 
ou à plus bas prix, mais qu'ils 
viendront dans nos Ports acheter 
des vins, des eaux -de- vie es 
des draps fins , qu'aucune autre 
Nation ne leur peut fournir. Vous 
appercevez-vous ici d'une petite 
contradidion avec vous-même ? 
Vous nous dites, page 29, à la 
fuite de la réfutation du Précis, 


que les Anglo-Amériquains , fe- 


ront fouvent bonne partie de 
leurs retours en marchandifes du 
Royaume , qu'ils acheteront dans 
nos Colonies , & ici vous les en- 
voyez s’approvifionner à Londres, 
& ce fera en effet bien plus éco: 


nomique pour eux : car ils s’expoferoient à payer beaucoup plus 


cher leurs approvilionnements dans nos Colonies. 


Je ne fais, Monfieur, fi dans votre horofcope. au fujet de cette 
nouvelle Nation vous ferez plus heureux ; quant à ce que nous pour- 
rions craindre de ce nouveau peuple pour le tems à venir, nous 
pouvons croire, dites-vous, que les rigueurs confeillées par nos 
Négociants dans nos rapports avec ces nouveaux Alliés, ne font 
pas le moyen le plus affuré de les avoir toujours pour amis. 

Qu'il me foit permis de vous répondre que l'exclufion des Etran- 


gers de nos Colonies n’eft point ce qu’on doit appeller des rigueurs. 


C'eft une fuite des loix établies en faveur de la Métropole : étoit-l 
indifpenfable de changer la légiflation de nos Colonies, pour créer 
un Commerce de plus aux nouveaux Alliés ? Sommes-nous obligés 
d'affoiblir notre navigation d’un grand tiers dans le moment préfent, 
pour augmenter la leur ? Nous avons tout à craindre de leur admiffion , 
& nous n'avons rien à redouter de leur exclufion. Quand ils auront, 
à la faveur du Commerce dans nos Colonies, augmenté leur naviga- 
tion , le nombre de leurs matelots, élevé une puiffJance maritime, 
quand ils auront commencé à s'enrichir, 6 que nous aurons reconnu 
que notre Commerce aura diminué, que leur fréquentation dans nos 
Colonies nous aura caufé un préjudice inappréciable , il ne fera peut- 
être plus tems de révoquer cette permiffion : ce fera au moins un pré- 
cexte de difcorde ; & pourquoi nous expofer à avoir des querelles de 
plus ? N’avons-nous pas eu déja affezx de guerres de Commerce? Le 
Légiflateur doit tout prévoir , comme la Nation doit tout repréfenter. 


Jai dit, Monfieur , que la reconnoiïffance des Amériquains 
indépendants n'iroit pas jufqu'a leur perfuader d'acheter dans nos 
Ports ce qu'ils pourront fe procurer en Angleterre à des condi- 
tions meilleures, & cela eft clair. J'ai dit qu'ils acheteroient en 
France ce qu'ils pourroient s’y procurer à conditions meilleures 
que dans le refte de l'Europe, & cela eft également évident. 
J'ajoute qu'ils ont bien pu donner la préférence à Londres même 
pour les achats qu’ils auroient pu faire aufli utilement & peut-être 
même plus utilement en France ; par la raifon très-fimple que 
que les Négociants Anglais leur ont fait des avances prodigieufes 
qu'ils auroient vainement demandées dans le Royaume; & tout 
tela, Monfieur, n’a rien d'incompatible avec ce que j'ai affirmé 
des chargements que les Amériquains feront dans nos Ifles en 
marchandifes Françaifes pour leur retour au Continent, par la 
raifon également très-fimple que le Commerce de nos Ifles eft 
fujet à des révolutions fréquentes dans le prix des marchandifes ; 


bo: 
révolutions infaillibles dans un marché où le Commerce ef fou- 
vent forcé, où quelquefois il l’a été à tel point que les denrées 
d'Europe baiflées de prix au - deffous de celui auquel” elles 
avoient été achetées, invitoient à les préférer aux denrées même 
de la Colonie pour les retours en France; dans un marché enfin 
où l’on eft toujours affuré d’avoir à prix de fature , des reftes de 
cargaifon dont les Capitaines font preflés de faire une fin , & fur 
lefquelles un meilleur prix obtenu plus tard, ne couvriroit pas 
la dépenfe du féjour prolongé dans la Colonie. Aufli, Monfieur, 
eft-il à la connoiffance de tous ceux qui ont pratiqué les Colo- 
nies, que même dans les Ifles Anglaifes, & malgré la vigilance 
extrême des Officiers de la Marine & des Douanes, il fe fait 
& principalement à la Jamaïque , un débit immenfe de nos vins, 
de noseaux-de-vie, de foieries , linons , batiftes , parafols , huiles, 
favons, liqueurs, fyrops, capres, anchois, fruits fecs & confits, &c, 
du produit de la France, & chargés dans nos Ifles pour ces Co- 
lonies, Et voilà comment les Amériquains pourront également 


s’'approvifionner à Londres & dans nos Ifles, fans qu'il y ait 
contradiétion entre ce que J'ai dit à la page 18 & à la page 29 du 
Mémoire Pour & Contre. 

À préfent, Monfieur , j'ai moi-même à vous demander fi vous 
vous appercevez que depuis le commencement de votre Lettre 
vous n'avez ceflé de me dire que j'étois en contradiétion avec 
moi-même, & que nous fommes cependant à la fin de cette 
première Lettre fans que j'aie été entamé. J'efpère au moins que ” 
nos Le£teurs s’en feront bien apperçus, & j'efpère encore qu'ils 
jugeront que ÉRRICEES dans nos Ifles ce qui ne fauroit nuire, 
ce qui ne peut qu'être utile, pour empêcher ce qui feroit infi- 
niment dommageable , n’a pas été fidèlement traduit comme il 
vous a plu de le faire, en préfentant cette propoñtion comme 


71 
chofe égale au projet abfurde de céder notre Navioation & 


notre Commerce à l'Amérique indépendante. 


/ L 
Vous ne répondez que des mots, 


Monfieur, à ce dernier article, & 
toute la Jorce des raifons qu’il 
contient refle contre vous, Ce n’efl 
point parce que l'Etranger portera 
un peu de bœuf & de morue aux 
Colonies pour nourrir les eftlaves 
que le Royaume fera dépeuplé : 
ce fera parce que l'Etranger ne 
Peut point faire un Commerce qui 
nous appartenoit tout entier, fans 
nuire à notre navigation ,"@ fans 
diminuer la fortune publique, 
Parce que fon admiffion vous for- 
cera à réformer les deux riers de 
vos Navires : & que vous verrez 
réfulrer tous les inconvénients 
que lon vous annonce, & qui 
font fuffifamment prouvés dans 
cette première Lertre; ils le feront 
encore davantage dans la feconde , 
Où je me propofe d'examiner vos 
vérités élémentaires » & toutes les 
conféquences que vous en tirer, 
Mais il faut un peu reprendre 
haleine; car je crains, Monfieur ; 
de vous fatiguer par mes contra- 
_di&ions : au furplus, c’eft du choc 
des opinions que doit jaillir la 
lumière que nous cherchons : & 
JT nous étions daccord il n'y 


auroit plus de difcuffion. 


R. Ainfi donc, parce que le 
Gouvernement aura retranché 
au régime des loix prohibitives, 
feulement autant qu'il étoit né- 
ceflaire pour affurer la fubfiftan- 
ce des efclaves dans nos Colo- 
nics , parce que les Anglo-Amé- 
riquains auront été admis à por- 
ter dans Ifles du bœuf falé , que 
nous ne pouvons avoir que par 


l'Etranger, parce qu'il leur aura 


Été permis d'y ajouter l’article 
de la morue, dont la vente en 
Europe eft beaucoup plus utile à 
nos Pécheurs, & que nos Colons 
attendroient vainement du Com- 
merce de France, le Royaume 
{cra dépcuplé, nos Ports feront 
déferts, notre fol fera frappé de 
férilité, &c,& il ne nous ref- 
tera plus que dés yeux pour ver- 
fer des larmes de fang. Heureu- 
fement, nous aufli, nous avons 
des principes; & peut-Ctre que 
ces principes, avec leurs confé- 
quencesnéceffaires, préfenteront 
unc chaine de vérités, dont le 
réfultat pourra nous permettre 
de ne pas fécher de frayeur à 
l'afpeët des défolations qui nous 
{ont annoncées, 


XIX, 


Nous ofons le 
dire &le prédire, 
on verferaun jour 
des larmes de fang 
fur la perte de no- 
tre commerce, de 
notre induftrie, & 
peut-être de nos 
Colonies, Il ne fe 
pañlera pas trois 
ans qu'onn'en ref- 
fente les funeftes 
effets, &c. &cc. 
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Ainfñ, Monfieur, vous voulez abfolument que nous croyions 

\ Ja ruine très-prochaine du Royaume, parce qu’on a établi 
dans nos Iles des Entrepôts où feront permifes des importations 
& des exportations qui ne peuvent avoir lieu utilement pour nous 
que par le Commerce de l'Étranger; & vous regardez comme 
évidents les malheurs annoncés par l'Auteur du Précis & par 
nos Chambres de Commerce , quoi qu'il foit de fait que nonobf- 
tant des prédiétions femblables qui datent de 1765, notre Com- 
merce a toujours été en augmentant ; quoi qu'il foit de fait que 


les Entrepôts fubftitués aux anciens par l’Arrèt du 30 Août, font 
s à préfent de manière à être fans 


Ilés. Je vous avoue, Monfieur, 
cela même, elle m'explique 
auprès de vous ; & 


en nombre moindre &c placé 
comparaifon beaucoup mieux furvei 
que votre logique m'étonne; mais par 


comment la mienne n'a pas trouvé grace 
e ne dois pas men plaindre ; puifque , comme vous 


bfervé , c’eft du choc des opinions & des rai- 
illir la lumière que nous ne chercherions 


fans doute j 
l'avez très-bien o 
fonnements que doit Ja 
plus fi nous étions d'accord. 


- 


SECONDE 


MonsiEUR; 


J'AI lu avec beaucoup de plai- 
Jir vos Vérités élémentaires. Les 
principes que vous y pofez aux 
articles 1,2, 3, Mme confirment 
dans la grande opinion que j'ai 
de votre efprit, toutes les fois 
que voulez difcourir avec méthode, 
& d'après les vrais principes. 
L'article 4 fur-tout m'a frappé; je 
ne peux réfifier au defir de le rap- 
peller ici. Le commerce fuppole 
la confommation des denrées, 
puifque cette confommation eft 
également fa caufe & fon effet: 
mais il n’eft qu'une fomme de 
confommation actuellement pof- 
fible, & dans tous les marchés de 
l'univers , les ateurs du com- 
merce fe difputent cette fomme 
de confommation, avec plus ou 
moins d'avantage. Cependant, 
quel que foit le fuccès du plus 
favorifé, fon ation aura nécef- 
fairement eu des bornes quel- 
conques par l'inévitable effet de 


SECONDE LETTRE. ADMINISTRATION 


DES COLONIES. 
VÉRITÉS ÉLÉMENTAIRES. 
I. 


L'Homme affiégé de befoins 
ne s'en défend que par le travail, 
Le riche ne fait pas exception à 
la régle : nul ne vit s’il n'a tra- 
vaillé, ou fi un autre n’a travaillé 
pour lui. 

L'homme, auteur du travail, 
eft également le confommateur 
des fruits du travail. Ces fruits 
font pour lui comme ils font par 
lui ; & en ce genre il eft principe 
&c terme. , 

De ces deux vérités il fuit qu'il 
feroit également abfurde de fup- 
pofer une grande population x 
fans une grande fomme de tra- 
vail, où une grande fomme de 
travail fans une grande popu- 
ation. 


IL. 


Le travail d’un homme confi- 
déré folitairement, ne fçauroit 
lui fufire , tant fes befoins font 
divers ; mais par l’expédient de 

2 K 


j’échange, le travail d'un feul 
peut fufire à plufeurs, jufqu'a 
ajouter Futile &c l'agréable au, 

néceffaire. Ainfi le travail n'aura 
fon utilité, & par fuite fon ex- 
tenfion poflible , que par l'é- 
change. 

LT: 


‘L'échange & le Commerce 
font une feule & même chofe. 


LV. 


Le Commerce fuppofe la con- 
fommation des denrées, puifqué 
cette confommation ft égalc- 
ment fa caufc & fon cffet : mais 
il n'eft qu’une fomime de con: 
foimfation aétuellément po 
ble; & dans tous. les marchés 
de l'univefs, les aéteurs du Com- 


merce fe difputent cette fomme 


de confommation avec plus ou 
moins d'avantage. Cependant, 
quel que foit lé fuccès du ‘plus 
fivotifé, fon attion- aura nécef 
fairement eu des’ bornes quel- 
conques, par l'inévitable effet de 
la concurrence, Là feroient donc 


aufli les bornes du travail natio- 


nai, &'par fuite LE terme de 
a richcffé & de la pôpulation 
de l'Etat, s'il n’exiftoit aucun 
expédient praticable pour chah- 
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la concurrence. Là feroient donc 
aufli les bornes du travail natio- 


nal, & par fuite, le terme de la 


richeffe & de la population de 
l'Etat, s'il n’exiftoit aucun expé- 
dient praticable pour changer 
la nature a@uelle des marchan- 
difes reftées fans prix faute d'ache- 
teurs, & les convertir en d'autres 
denrées commerçables, : ::. 
Que conclure de cette grande 
vérité, Monfieur ? Qu'il faut 
qu'une Nation commercante évite 
le dangerde la concurrence , c'efi. 
a-dire, vendre feule le plus qu'il 
lui eft poffible pour fe réferver 
tous les profits attachés a la con- 
fommation : fans quoi elle s'expo- 
feroit à avoir ‘des® marchandifes 
reflées fans acheteurs. Ce prin- 
cipe que vous aurez toujours fur 
moi l'avantage davoir établi le 
premier, me fervira dans mes 
réponfes, & Ji dans :notre difcuf- 
fion la-vidoire me refley Je vous 
devrai l'hommage de mes lauriers. 
£es articles V.& VI, font 1r- 
-conteftables : que j'aime ‘à lire 
routes ces vérités ! que le terrein 
fur: lequel nous nous promenons 
eft doux préfentement! Il ny a 
rien là ‘de raboteux : é’eft une 
TES) ufique- peloufe fur laquelle 
nos pas s'iünpriment fans danger, 


JE vous ferez auffi heureux dans 
vos conféquences. 


La premiere efl trèsjufte, on. 
doit la méme faveur aux Colons 


comime confommateurs étran- 
gers, & comme cultivateurs na- 
tionaux. | 

La feconde nefl pas moins 
vraie: on leur défendra de rece- 
voir de l'Etranger tout ce que. la 


Métropole peutleur fournir, puif- 


que leur ofice effentiel eft de 
porter le commerce de la Nation 
au-delà de fes bornes premieres 
& naturelles. Cezte conféquence 
ef forte, & vous devez Jentir 
ccmbien elle milite contre le nou- 
veau [(yfléme. 

La troiieme ejt également fon- 
dée fur les vrais principes : ces 
établiffements feront portés au 
plus haut degré de culture pof- 
fible, puifqu'ils ne feront utiles 
qu'à proportion des denrées qu'ils 
pourront fubftituer à celles du 
fol principal. En vérité, Mon- 
fieur, on ne peut pas raifonner 
d’une maniere plus favorable aux 
intérêts de la Métropole : j'ai bien 
raifon de dire que vous avex une 
grande fagacité, toutes les fois que 
vous.ne voulez fuivre que l'impul- 
Jion de votre génie : VOUS WOU- 
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comme fans crainte. Maisivoyors: 


gér la nature aftuelle des mar- 
chandifes reftées fans prix, faute 
d'acheteurs, & les.convertir en 
d’autres denrées facilementcom- 
mercçables., 4 2. 
APE 
Cet expédient ne peut avoir 
lieu que par des établiffemens 
fondés en intention d'échanges , 
tels que nos Colonies, où Île 
confommateur Colon fera fub- 
ftitué au confommateur Etran- 
ger, & la denrée des Colonies 
fubftituée à la marchandife na- 
tionale. Ainfi.loffice des Colo- 
nies nous donne évidemment la 
définition des Colonies. K 


nee 


Les Colonies font des établif 
femens deftinés à convertir les 
denrées de la Métropole, en 
d'autre denrées plus utilement 
ou plus facilement commerça- 
bles. | 

Nous n'avons plus maintenant 
qu'à nous laifler entrainer au 
cours des conféquences. 

1°. Ces établiffements feront 
réputés nationaux pour leur pro- 
duit , & étrangers pour leur con- 
fommation : c'eft-à-dire, que 
P'Adminiftration leur devra tou- 
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te la faveur qu'elle accorde à 


l'Etranger , comme confomma- 
teur utile ou néceffaire de notre 
fuperfiu, & qu’elle leur devra 
encore les faveurs qu'elle accor- 
de dans l’intérieur pour l’excita- 
tion du travail national. 

2°, Ils feront tenus en état de 
prohibition févère de tout com- 
merce avec l'Etranger, pour les 
denrées que la Métropole fera 
en état de fournir, puifque leur 
office effentiel eft de porter le 
Commerce de la Nation au-dela 
de fes bornes premieres & natu- 
relles, par la fubftitution du con- 
fommateur Colon au confom- 
mateur étranger. 

3°. Ces établiffements feront 
portés au plus haut degré de 


‘culture poffible, puifqu'ils ne 


feront utiles qu’à proportion des 
denrées qu'ils pourront fubfti- 
tuer à celle du fol principal. 
4°. Dans le cas de difcorde 
entre la prohibition du Com- 
merce étranger, & l'intérêt de 
la culture à étendre dans les 
Colonies par une fourniture plus 
abondante des efclaves néceflai- 
tes=d” Cette CUIEUTC 2PIPPAUOIAS 
fi la conciliation des loix pro- 
hibitives avec cet intérêt, étoit 
démontrée impoflible, fe déci- 


vez comme fous votre main les. 
vraies maximes; jufqu'à préfent. 
nous allons bien d'accord ; mais 


je crains que la quatrieme confé- 


quence ne vienne troubler cette 
harmonie délicieufe avec laquelle 


j'avois tant de plaifir à marcher 


auprès de vous : cette quatriemne 
conféquence eft d’une grande fineffe ! 


comme vous la couvrez de fleurs ! 


je voudrois bien vous l’accorder; 


car votre ftyle m’enchante, mais 
excufez mes craintes : permette? 
que je m'explique auparavant. 
S'il nous éioit impofible de four- 
nir affex de Noirs aix Colomes, 
pour leur grande culture, les loix 
prohibitives feroient en contradic- 
tion avec l’intérêt de cette culture : 
fans contredit. Mais je répondrai 
que cette fuppofirion et bien gra- 
tuite, d'autant plus que les Colo- 
nies font prefque toutes cultivées 
aujourd'hui, & que les befoins 
d'efclaves font moins confidé- 
rables qu'il y a quinze & vingt 
ans; mais fuppofé que les Co- 
lonies euffent befoin de 20000 
Noirs tous les ans, pour perfec- 
tionner leur culrure, & que le com- 
merce Français n'en pât four- 
nir que 10,000, (ce qui ne peut 
fe prélumer d'après les moyens 
aduels du Commercant Français, 


77 


& les armements de près de cin- 
quante Nésriers), conviendroit- 
il pour le plus grand intérêt de 
leur culture, d'en acheter dix 
mille de l'Etranger ? Je répondrai, 
non , Monfieur ; il vaudroit mieux 
pour l'extenfion du Commerce de 
la Métropole, mettre un peu plus 
de temps à la perfedion de la 
culture dans les Colonies , que 
d'accorder à l'Etranger une créance 
fur les Colonies, aux dèpens de 
la Métropole, & d'accroître le 
Commerce & la Navigation de 
cet Etranger. Si l'Etranger fournit 
«dix mille Noirs, il faut que la 
Colonie les paie : elle ne peut les 
payer fans dérober à la Métropole, 
quelques fruits de fa culture: & 
il en réfulteroit une privation pour 
cette derniere. D'ailleurs la Colo- 
nie doit toujours à la Métropole : 
il ne faut pas qu'elle doive à des 
vendeurs étrangers ; parce 
ceux-ci qui feront toujours payés 
comptant, le feront au préjudice 
des Créanciers de la Métropole. Il 
vaut mieux que la Colonie foit 


que 


un peu plus de tems à arriver au 
point de perfe&ion de fa culture, 
comme il vaut mieux que la for- 
tune d'un particulier foit plus 
lente, & qu’il acquitte exaütement 
fes obligations , que s’il la préci- 


L 


der par le réfultat plus utile à la 
fin qu’on s’eft propofé dans l’é- 
tabliffement, c’eft-à-dire , par ce 


qui opérera la plus grande ex- 


tenfion du Commerce de la Mé- 
tropole, par le progrès des échan- 
ges entre la Colonie & le fol 
principal. 

s°. Dans les cas où la poflibi- 
lité d'augmenter le Commerce 
national par des expédients quel- 
conques , feroit incompatible 
avec le maintien févère des loix 
prohibitives du Commerce étran- 
ger dans nos Colonies, ces loix 
feront fubordonnées à ces expé- 
dients, puifqu'’elles n'ont été el- 
les-mêmes établies que pour l’ex- 
tenfion du Commerce national. 

6°, Dans.le ‘cas de rivalité 
entre l'intérêt du Commerce 
national & celui de nos Colons 
ou de nos Négociants, il faudra 
fe décider par le réfultat plus 
utile au Commerce de la Métro- 
pole , qui, dans les Colonies 
comme dans nos Ports, ne doit 
eftimer les perfonnes que pour 
les chofes, les chofes pour le 
Commerce, & le Commerce 
pour la population, la richeffe 
& la puiffance de l'Etat. Ainfi 
dans la Métropole, où tout doit 
être adminiftté en intention de 
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fa meilleure fortune, le Com- 
merce ne féra encouragé qu'en 
faveur de la culture & des fabri- 


ques du Royaume. Dans les Co-. 


lonies, au contraire, la culture 
ne fera encouragé qu'en faveur 
du Commerce ; & de ces divers 
rapports entre la Métropole, le 
Commerce & les Colonies, fui- 
viontaifément & infailliblément 
toutes les loix à établir, tous les 
jugemens à prononcer, & géné- 
ralement toutes les folutions à 
donner en ce qui appartiendra 
à l'adminiftration des Colonies. 


les modifier : 


aucun cas, 2e peut augmenter le Commerce national, 
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pitoit en cing & Jix ans, & 
qu’il laifsât en fouffrance tous 
ceux auxquels il auroit dü. À 
préfen:, Monfieur, que Je me fuis 
bien expliqué, je vous palje votre 
quatrieme conféquence. 

La cinquieme neft pas moins 
adroite que celle qui la précéde ; 
mais comme l'explication ci-deffus 
érablit mon principe conforme à 
l'efprit des Loix prohibitives, Je 
vous répondrai par une fuite des 


_mémes maximes, que dans les 


cas où l'exécution des loix pro- 
hibitives nuiroit à l’extention du 
Commerce national, il faudroit 


mais j'ajouterai que l'admiffion de l'Etranger dans 


& que par 


cette raifon, il faut s'en tenir au régime des Loix prohibitives. 

_ J'adniire votre fiXieme conféquence ; c’eft la vraie légiflation des 
Colonies . Pintérét de la Métropole doit furnager tous les autres : il ne 
doit point être queftion de l'intérér de l’Armateur de l’intérét du Colon; 
ilne s'agit que de l'intérêt général du Commerce, c’eft-a-dire, de l'intérêt 


de la Nation; 


de ce grand principe, dérivent tous les rapports entre la 


Colonie & la Métropole , vous avex fixé la mefure, & vous avex établi 
vous-même l'équilibre de ces Loix ; c’eft à préfent à moi à Veiller a ce 
que dans la fuite de votre ouvrage, cette mefure foit gardée, & 


cet équilibre conferve. 


Je vous avouerai, Monfieur, qu'après l'érabliffement de vos Vé- 
rités élémentaires, qu'après les conféquences que vous en ave 
tirées, je n'aurois pas imaginé que vous euffiez fauté à pieds joints 


fur tous ces principes, 


pour nous étonner enfuite par une doëtrine 


monfirueufe & deftru&ive à tous égards du Commerce national : Je 


marcherai pas à pas avec vous dans toute la route que vous aver tracée, 
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Réponfe. Ainfi, Monfieur , ce que j'ai produit fur FAdminiftration 
des Colonies reflemble, felon vous, au monftre figuré par Horace : 


Ti urpiter atrum 


Definit mit in pifcem mulier formofa fuperné. 


Mais puilque vous applaudiflez à mes principes, il faut au 
moins que vous admettiez que j'ai pourvu à l’effentiel , j'ofe 
même dire à ce qui n'exifloit pas; à ce que vous ne trouverez 
dans aucun Auteur, à: ce qui très-certainement n'étoit pas connu 
lorfqu'on rédigeait. les Lettres-Patentes de 1727. Il ef pofible 
qu'on füt alors que le progrès de la population étoit mefuré fur 
celui du travail ;'que le progrès du travail étoit mefuré fur celui 
du Commerce; & encore n’en voudrois-je pas répondre : Mais 
foyez afluré qu’on ne fe doutait pas en 1727, de ce que pou- 
voient les Colonies pour l'extenfion du Commerce a&tif de la 
Nation avec: l'Étranger ; & pour preuve, Hfez feulement ce qu’a 
écrit un Homme Jjuftement célèbre, qui très-poftérieurement à 
cette époque, & dans une ville peuplée de Négociants qu'il n'aura 
pas manqué de mettre à contribution pour être en état de mieux 
dire, n'a fu cependant appercevoir dans l’établiffement des Colo- 
nies d'autre avantage que celui de faire le Commerce à des condi- 
tions meilleures que celles qu’on auroit dans les. marchés étran- 
Igers oùtout eft égal entre les contrattants; ce qui, traduit exac- 
tement , fignifie que nos Colonies , au dire de M. de Montef- 
quieu, nontiété fondées que pour avoir un marché où nous 
puiflions vendre plus cher que chez l'Étranger. 

Comparez à préfent, Monfieur , cette vue fi mercantille & fi 
peu digne de l'Homme célèbre qui s’en eft contenté avec l'idée 
politiquement conçue, de convertir telles de nos denrées -qui 
“pourroient manquer d'acheteurs, en d’autres denrées dont l'Eu- 
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rope ne peut plus fe pañfer; d'où fuit 


pour l’'Adminiftrateut placé 


ce point de vue, la perfpeëtive raviffante d'un Commerce ; 
d’une population &t d’une richeffe dont le terme ne pourra plus 
qu'avec celui de limmenfe culture dont nos Colo- 


nies font encore fufceptibles ; pourvu cependant que nous ayons 


fous 


être apperçu 


enir les plantations des Colonies rivales 
pofer à cette immenfe utilité. Eflayez 
vrages donnés au Public fur cette 
eftinées à porter le Commerce 


le bon efprit de prév 
dont le progrès feul peut s'op 
en effet de trouver dans les Ou 
matière , que les Colonies font d 
de la Nation au-delà de fes bornes premières &t naturelles, &c 
e extenfion de Commerce s'opère par la converfon des 
Métropole en d'autres denrées plus utilement ou 
t commercables : effayez de donner à ces établiffe- 
: effayez de donner de nos 


que cett 
denrées de la 
plus facilemen 
ments une deftination plus magnifique 
Coloniesune définition plus lumineufe & en même temps aufli fit: 


ple & auffi évidente. Et comment le pourriez-vous ? Quand cette 
définition n’eft elle - même que l'énoncé d'un aéte tous les jours 
répété dans no$ Ports, d’un fait à la vérification duquel l'homme le 
ftupide auroit pu fufñire , en même-temps qu'il apu cependant 
r à des hommes très-fupérieurs; parce que l'attention n'eft 
vec la plus grande aptitude à voir promptement , à 
net; & que fans attention , on peut avec de très- 
e fois à côté d’un objet fans l'avoir apperçu. Il 
s les jours & depuis long-temps ; on voit 
denrées du Royaume fur des Navires 
à reviennent avec d’autres denrées 


plus 
échappe 
pas toujours à 
voir loin, à voir 
bons yeux pañler mill 
eft donc très-vrai que tou 
dans nos Ports charger des 


partant pour nos Îfles, & quie 
de meilleure défaite , fans qu’on ait penfé une feule fois que ces 


enues des Colonies, n'étoient en dernière analyfe que 
ons du fol principal changées & métamorphofées au 
eteur qui les eut dédaignées fous leur premiere 

| forme 


denrées v 
les produëli 
point que l’ach 


81 

forme s’empreffe de les acheter ; & que cet acheteur, de rival 
qu'il eût été, n’eft plus que notre tributaire. 

Telle eft cependant, Monfieur , la feule chofe qu'il étoit 
néceffaire de favoir pour être en état d'appliquer les Colonies au 
progrès de la fortune de la Métropole , pour être en état de porter 
la richeffe du Royaume au plus haut degré poflible par la meil- 
leurediré&tion de ces établiffements vers leur fin: & puifquayant 


/ ce grand principe , ce principe fi fécond & fi lumineux, nous 


mavons plus qu'à nous laifler entrainer au cours facile des con. 
féquences , qu'importe qu'ayant fait le plus , je n'eufle pas pu 
le moins? Quand il n’eft plus befoin déformais que d'un homme 
ayant feulement le fens droit pour conduire infailliblement &c 
promptement par mes principes, à la jufte décifion du procès 
qui nous divife ? Mais à qui ferez-vous croire que celui qui, avec 
quatre pages a pu fuffire à la plus compliquée de toutes les Ad- 
miniftrations, qui avec ces quatre pages a pu à force de préci- 
fion & de logique, embraffer tout l’enfemble de l'Adminiftration 
des Colonies, n’auroit cependant commencé fi bien que pour 
finir par détruire tout ce qu'il avoit édifié au point de ne plus 
laifler pierre fur pierre; n’auroit commencé fi bien que pour 
étonner enfuite comme vous le dites, par une doétrine monf- 
trueufe & deftruttive à tous égards, du Commerce national. Je 
crois au moins qu'il doit exifter peu d'hommes capables d'une 
inconféquence égale à celle dont vous m'avez accufé; mais Jef 
pere que j'en aurai juftice par nos Leéteurs qui, après bon exa- 
men, vous diront que c’eft précifément la parfaite exaétitude de 
ma logique qui vous a induit à croire que J'écois perpétuellement 
en contradiétion avec moi-même; & cela, Monfieur, devoit 
néceffairement vous arriver, puifque, comme je vous l'ai déja 
obfervé , vous ayez toujouts comparé avec vos dogmes, des 
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conféquences qui ne devoient être comparées qu'avec mes print 
cipes ; & pour preuve de cette très-gravé accufation , je n'ai 
befoin que de-votre commentaire fur les propofitions quatre &t 
cingque j'ai établies comme deux conféquences néceffaires de ces 
mêmes prémifles auxquelles jufques - là vous aviez conftamment 
applaudi : & je demande d’abord à nos Lecteurs , fi vous avez 
pu en bonne confcience de logicien, héfiter fur le confentement 
‘À donner à ces deux conféquences? Mais c’ eft là que font énoncées 
les exceptions à la regle prohibitive du Commerce étranger dans 
les Colonies, & vous avez réfolu de conferver le régime firic- 
tement & abfolument prohibitif jufqu’à Pextermination de la losi- 
que inclufivement. Vous vous fentez obligé de convenir que s'il 
étoit impoflible aux Négociants du Royaume de fournir à nos 
Colonies tous les Négres néceffaires à la perfeétion de leur cul- 
ture, la loi prohibitive de toute admiflion de Négre étranger , 
feroit en contradiction avec le principal intérêt, celui de la culture 
dont l'étendue mefure la quantité de commerce, poffible à Îa 
Métropole par l'office de fes Colonies : cependant il faut, felon 
vous, que cette prohibition du Négre étranger fublifte, & pour 
vous tirer de ce mauvais pas, votre premier expédient eft de 
nier l'infuffifance du Commerce Français à l’objet dont il s'agit, 
par la raifon , dites-vous, que nos Colonies font prefque toutes 
cultivées ; & que les befoins d’efclaves font moins confidéra- 
bles qu'il ne l'étoient il y a quinze & vingt ans. Mais cet expé- 
dient, Monfieur, ne vous tirera pas d’embarras , puifqw'il eft 
de fait que les Négresexiftans dans nos Hles ne fufffent pas à la 
moitié du produit dont elles feroient capables ; & Je faifis l'occa- 
fion que j'ai de noter les maux qui en réfultent. 

1% Les Négres en trop petit nombre pour atteindre aifément à 
toutes les parties qu'il faut mener de front dans une fucrerie , 
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font excédés du travail exigé par la néceflité de cet enfemble 
dans lequel une feule partie en défaut arrêteroit toutes les autres: 

2°, Par fuite du défaut des Négres néceffaires à la culture poffi- 
ble, le malheureux propriétaire d’un fonds qu'il ne peut mettre 
qu'en demi-:valeur , paie en entier l'intérêt de ce fonds dontiil:eft 
fouvent débiteur, & fupporte encore de grandes dépenfes d’entre- 
tien fur des bâtimens qui ne lui coûteroïent pas davantage fi fon 
revenu étoit doublé par la culture portée au dégré poflible. 
Dexce défaut des Népres néceffaires à la culture poffble ; 
il réfulte encore dommage immenfe pour le Royaume , puifque 
la Seigneurie publique fait les mêmes dépenfes de gouvernement 
& de prote&tion ,:foit que les Colonies foient bien ou mal culti- 
vées , foit que notre Commerce par l'office des Colonies foit mé- 
diocre ou immenfe, “aoli | 
Vous nous dites que les befoins d’Efclaves dans nos Ifles, font 
moins confidérables qu'ils ne l’étoient il y a quinze ou vingt ans; 
& cela fans doute parce que vous les tenez pour entiérement 
cultivées : d’où il fuit que dans votre manière de voir il faut bien 
moins de recrues à une grande armée qu’à une petite pour qu'elle 
foit toujours au complet. Vous ajoutez que dans le cas même où 
les Colonies auroïent befoin tous les ans de vingt mille Noirs 
pour perfeétionner la culture, & que le Commerce Français n'en 
pourroit fournir que dix mille, il vaudroit mieux pour l’extention 
du Commerce de la Métropole, mettre un peu plus de temps à 
la perfetion de la culture dans les Colonies, que d'accorder à 
l’Étranger une créance fur les Colonies aux dépens de la Métro- 
pole, & d'accroître le Commerce & la Navigation de l'Étranger. 
Ainfi donc, Monfieur, vous êtes perfuadé que le Négre confi- 
déré comme marchandife mérite plus d'attention , que confidéré 
comme inftrument de culture , confidéré comme lame de la Co- 
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lonie, en unmot comme la Colonie elle-même ; puifque la Co- 
lonie n’eft pas-une fomme de terre, mais une fomme de culture, 
& que la culture n’exifte dans nos Iles que par les Négres. Ainfi 
donc vous croyez qu'il y a faute contre l'économie quand on 
accorde quatre milliers de fucre à un Étranger pour une four- 
niture qui doit décupler cette quantité. Ainfi donc vous croyez 
que le. meilleur expédient pour l'extenfion de notre Commerce 
national eft de laiffer aller annuellement dans les Colonies riva- 
les cinquante à foixante mille Noirs qui mettront les Étrangers 
en état de fournir déformais les denrées Coloniales en concur- 
rence avec nous, en attendant qu'ils nous chaffent de tous 
les marchés par la quantité immenfe qu'ils pourront fournir, 
& par le prix plus bas auquel ils pourront fournir cette quantité ; 
puifqu’avec des terres plus fertiles, avec ces terres obtenues à prix 
plus bas qu’elles ne font dans nos Colonies, & peut-être cédées pour 
tien parles Souverains; les Planteurs des Colonies étrangèresauront 
encore eu fur les nôtres l'avantage d’acheter à bas prix les efclaves 
que nos Marchands ne leur vendent qu’à prix extrême. Qui pour- 
roit croire fi vous ne le difiez vous-même, que vous n'héfitez pas 
dans le cas même du befoin démontré, à regarder la prohibition du 
Négre de traite étrangère dans nos Colonies comme ce qué 
vous pouvez confeiller de plus utile à l'Adminiftration , nonob- 
flant les conféquences que je’viens de vous expofer, & qui 
n’ont pu vous échaper? Etcela, dites-vous, afin que l'Étranger 
n’étende pas fon Commerce , afin qu'il n'étende pas fa Navi- 
gation , afin que nos Négociants créanciers des Colons, ne 
fe trouvent pas en concurrence avec des vendeurs étrangers 
qu’il faudroit payer avant eux : comme fi nous pouvions nous 
croire léfés au profit de l'Étranger, dans un marché qui doit 
nous rendre dix fois ce que nous lui aurions çédé : comme 


fi vous pouviez faire mieux pour l'Etranger & pis pour nous ; 
que de laïffer aller à la Havane, à Surinam & dans les autres Colo- 
nies rivales , les Négres que nous aurions pu retenir pour le pro- 
grès de nos propres plantations : comme fi nous pouvions envier 
à la Marine de l’Étranger la plus homicide de toutes les Navi- 
gations , celle de la côte de Guinée : comme fi la follicitude du 
Gouvernement pouvoit fe fixer fur les créances de nos Marchands, 
quand il s'agit d’un intérêt immenfe pour le Royaume , celui de 
prévenir l’accroiffement & l'amélioration des Colonies rivales 
par le meilleur de tousles expédients, célui de hâter le progrès 
des nôtres, quand d’ailleurs l'intérêt particulier du Créancier 
national ne fauroit être confidéré comme compromis dans une 
difpofition qui ne peut qu’ajouter à la folvabilité de fon débiteur. 

Je crois, Monfieur , qu’en voilà aflez pour admettre.fans dif- 
ficulté ma quatrième conféquence purement & fimplement & 
fans reftriétion aucune, puifque l'exception qu’elle énonce eft 
aufli évidemment néceffaire que les régles qui l’ont précédée, 
& auxquelles vous avez conftamment applaudi. 

Votre commentaire fur la cinquième conféquence que j'ai 
tirée des vérités qui la précédent, fera encore plus aifée à anéantir,_ 
puifque ce commentaire n'eft évidemment qu’une pétition de 
principe. Vous convenez que dans les cas où la poflibilité d’aug- 
menter le Commerce national par des expédients quelconques 
feroit incompatible avec le maintien févère des loix pfohibitives 
du Commerce étranger dans les Colonies, ces Loix devroient être 
alors fubordonnéés à ces expédients. Et comment en effet auriez- 
vous pu contefter cette affertion , puifque ces Eoix prohibitives 
n'ont été elles-mêmes établies que pour l’extenfion du Commerce 
national ? Mais parce que vous tenez au régime ftritement & 
abfolument prohibitif jufqu’à la dévaftation de toute logique in- 
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clufivement ; vous établiffez le fyllogifime fuivant. Les Loïx 
prohibitives du Commerce étranger dans les Colonies doivent 
être modifiées dans les cas où elles nuiroient à l'extenfion du 
Commerce national : or l’admiffion de l'Etranger ne peut dans 
aucun cas augmenter le Commerce national; donc dans tous les 
cas il faut s’en tenir au régime ftritement; & abfolument prohi- 
bitif. | 
Maintenant , Monfieur, je vous demande fi ce n'eft pas là 
mettre en fait ce qui eft en queftion ; c’eft-à-dire, commettre ce 
qu’on confidère en logique comme la plus grave de toutes les 
fautes : car enfin, Monfieur, toute la difpute entre nous, n'eft 
que fur le choix des moyens à employer’ pour étendre par les 
Colonies & jufqu'’au plus haut degré poffible le Commerce aëtif 
du Royaume avec Îles Étrangers, & fur l’exiftence des cas où cette 
plus grande extenfion poffible du Commerce- a@if de la Nation 
avec l’Étranger fera évidemment contrariée par le régime abfo- 
lument prohibitif. Ces cas exiftent-ils ? Eft-il impoflible qu'ils 
exiftent ? Telle eft, Monfieur la queftion que nous avons à 
réfoudre. Si ces cas n’exiftent pas, s'il eft impoflible qu'ils exif 
tent , ma quatrieme & ma cinquieme conféquences n'en feront 
pas moins inattaquables somme vérités métaphyfiques ; mais en 
mÊême-temps mon procès n’en fera pas moins perdu, puifque 
d'après mes propres principes on ne peut déroger aux Loix pro- 
hibitives qu’autant qu'il en réfultera extenfion du Commerce de 
la Métropole. Si au contraire ces cas peuvent exifter , s'ils exiftent 
réellement, c’eft vous, Monfieur , qui perdez votre procès ; 
& comment ne l’avez-vous pas tenu vous-même pour autant que 
perdu quand dans votre commentaire fur ma quatrieme & cin- 
quieme conféquences , vous vous êtes trouvé , comme je vous 
Fai déja dit , fans iflue entre deux partis, les feuls qui vous ref 
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toient à prendre alternativement; celui d’admettre la régle en 
niant l’exiftence du cas où elle avoit fon application , ou de ne 


convenir du cas qu’en niant la régle. Il m'eft au moins permis 
de croire qu'une caufe réduite à telle extrémité ne refflemble pas 


mal à un procès perdu. 


Vous dites d'abord que vous 
vous bornerez à la difcuflion pro- 
voquée par les cris de nos Ports 
marchands, contre la permiffion 
accordée par l’Arrêt du 30 Août; 
& vous ajoutez que cette permif- 
fion auroit pu être portée beau- 

_coup au-delà avec grande & évi- 
dente utilité pour le Royaume. 
Sans vouloir vous chicaner fur les 
mots, permettezx-moi de vous dire 
que des repréfentations des Cham- 
bres de Commerce , fondées fur les 


vrais principes , fur les Loix fon- 


damentales des Colonies, ne font 
point des cris. Cerre derniere ex- 
preffion ne convient qu'a des cla- 
meurs vaines & féditieufes fans 
motifs, comme fans unanimité. 
Les repréfentations des Villès ma- 
ritimes du Royaume fe mélent 
au cri national, & soute une Na- 
tion qui reclamejine fe trompe 
pas fur lintérér qui Va fait re- 
clamer. 

De ce quece n’efl pointen Europe 
que les Anglo-Amériquains  ob- 
tiendront le plus grand prix de 


Mais parce qu'à chaque jour 
fuit fon mal, nous nous bor- 
nerons aujourd'hui à la difcuf- 
fion provoquée par les cris de 
nos Ports marchands contre la 
permiflion accordée aux Etran- 
gers d'importer dans les Ports 
principaux de nos Colonies, du 
bœuf falé & de la morue en 
addition aux denrées permifes 
dans Iles entrepôts établis dès 


1768 à Sainte-Lucie & au Môle - 


Saint-Nicolas ; & pour ne rien 
céder de nos avantages, nous 
nous permettrons de prouver que 
dans l’état’ actuel des chofes, la 
permiflion qui excite tant de 
clameurs, auroit pu être portée 
beaucoup au-delà avec gran- 
de &, évidente utilité pour le 
Royaume. 

Les Anglo-Amériquains font 
& feront de plus en plus furchar- 
gés de leurs farines & de leurs fa- 
laifons de toute efpece : ce meft 
pas en Europe que ces denréesau. 
ront leur plus grande valeur pof- 
fible : ce n'eft pas en Europe que 
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les Amériquains acheteront .les 
denrées de nos Ifles qui font dans 
leur voifinage : ainfi leur Com- 
merce, fuivant fa pente natu- 
relle, fe répandra dans nos Co- 
lonies comme un torrent contre 
lequel tous les efforts du Gou- 
vernement feront inutiles ;ilfaut 
donc déformais fe ranger non à 
la lettre, mais à l’efprit des Let- 
tres-Patentes de 1727. | 
Nous avons dit que les Pro- 
vinces Amériquaines déformais 
gouvernées par elles-mèmes & 
pourelles-mêmes, devoient avoir 
les yeux fixés fur nos Antilles 
comme fur le marché le plus 
utile au débit de leurs falaifons 
&c de leurs farines. Nous obfer- 
vons que l'attrait eft réciproque 
entre ces Provinces & nos Co- 
lonies, & nous en concluons que 
la Métropole autant odieufe à 
fes nouveaux Alliés que rigou- 
reufe à fes Colons par une pro- 
hibition abfolue, n'évitera pas 
cependant la ruine de fon Com- 
merce, relativement à ces objets 
d'importation dansnos Colonies. 


88 


leurs falaifons & de leurs farines, 
& qu'ils viendront acheter nos 
denrées de L'Amérique, vous con- 
cluez qu'ils fe répandront dans 
nos Colonies, comme un tof- 
rent contre lequel tous les efforts 
du Gouvernement feront inutiles; 
c’eft-à-dire, Monfieur, que parce 
que la France a rendu ce peuple 
libre, & qu’elle a brifé fes fers, 


il va devenir notre maitres 6 


qu’impérieufement i' nous forcera 


de partager avec lui le Commerce 
de nos Colonies. Vous me permet- 
trez de penfer que L'Adminiftra- 
tion en France a heureufement 
plus de confiance dans les droits 
que donne la propriëté; & qu’en 
fe donnant un nouvel Allié, la 
France n'a jamais eu l'intention 
de fe donner un Maître ; il peut 
étre de la convenance des Angtlo- 
Amériquains , comme de leurs inté- 
réts de porter aux Antilles leurs 
falaifons : il peut être plus écono- 
mique pour ces Colons, momen- 
Lanëment, de recevoir de ces Etran- 
gers ces mêmes falaifons : mais fi 
ces deux inrérêrs bleffent celui de 
la Métropole , s'ils font en con- 


tradition avec la richeffe nationale , la prohition abfolue doit avoir 
lieu : je vous ramene à vos principes, lifex votre feconde confé- 
quence. Vous avez vous-même prononcé qu'il fera défendu à la 
Colonie de recevoir de l'Etranger tout ce que la Métropole peut 


lui 
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lui fournir. Les loix prohibitives doivent donc être mifes en vi- 
Queur, & écarter l'Etranger. 

St vous fuppofez, Monjieur, que les loix prohibitives, en écartant 
l'Etranger ; ne pourront point empécher les introdudions furtives , 
apprenex-mot par quel charme dans le [yfléme d'admiffion, vous 
pourriez empêcher l'introdu&ion des marchandifes qu'il n'aura pas 
été permis à ce même Etranger d'importer; vous me répondez que V’E- 
tranger qui peut faire utilement ce Commerce permis , ne voudra pas 
s'expofer a la confifcation de fon navire, & des marchandifes per- 
mifes , en tentant l'introdu&ion des prohibées : je vous repliquerai 


« qu'ici les faits font contre vous : la farine Anglaile n'a point d'entrée : 


ceux qui la portent s’expofent à la confifcation, & l’Adminiftration 
générale a.des preuves combien il s’en introduit en fraude : la liberté 
pour l'Etranger de fréquenter nes Colonies , & d'y porter des mar- 
chandifes permifes, n’exclura pas le defir d'en introduire d'autres : 
au contraire, cette permiffion fera naître ce defir, le favorifera, & 
fournira mille occafions de de l'exécuter. 


Vous m'aflurez , Monfieur , que l’Adminiftration a des preu= 
ves de la grande quantité de farine Amériquaine verfée fraudu- 
leufement dans nos Colonies avant l’établiffement des nouveaux 
Entrepôts , ainfi vous confirmez ce que j'ai dit de l’impoffibilité 
d'empêcher déformais ces verfements, quoique le Gouvernement 
puiffe ordonner ; & je ne cefferai d’en conclure qu'il faut per- 
mettre l'entrée des farines Amériquaines puifqu'on s’y oppoferoit 
vainement ; puifqu’au moins on pourra percevoir fur ces farines 
des droits aétuellement perdus ; puifque le Gouvernement pou- 
vant alors faire infpecter ces bâtiments chargés de farine, l’ad- 
miflion de ce qui ne nuit pas ou nuira fort peu , préviendra ce 
qui nuirait beaucoup , le verfement des marchandifes de Fabri- 
ques étrangères : & tout cela, Monfieur, ne veut pas dire que 
les Amériquains indépendants vont être nos maîtres & qu'im- 
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périeufement ils nous forceront de partager avec eux le Com- 
merce de nos Colonies , puifque furtif & impérieux ne font pas 
des mots fynonymes. Vous me parlez du droit de propriété, comme 
fi ce droit étoit difputé par ceux qui le violent. Vous affirmez 
enfin que d'après mes propres principes ïl faut exclure les 
denrées des Amériquains du marché de nos Colonies, puifque 
l'admiffion de ces denrées bleffe l'intérêt de la Métropole ; comme 
fi mes principes vous autorifoient à mettre toujours en fait ce 
qui eft en queftion : comme fi vous pouviez en bonne logique 
m’obijeéter les régles en diffimulant les exceptions fans lefquelles » 
on n’a la vérité que pour la perdre, on n’a de lumiéres que pour 
s'égarer, on n'a de force que pour fe précipiter; puifqu’une vérité 
n’eft pas feulement perdue, mais qu'elle eft encore vifiblement 
nuifible , & un grand moyen d'erreur , lorfqu'on ne connoït pas 
ou qu'on néglige les vérités qui la bornent. 


Le parti de compofer eft donc Le parti de compofer eft donc 
le feul qui puifle déformais con- le feul qui puiffe déformais con- 
venir, & il conviendra d'autant venir, dites-vous. Parlons bas, 
plus qu'il ne doit pas être diffici- Monfieur, car fi les Miniftres nous 
le d'établir unecompofition éga- ermtendoient,, ils feroient bien éton- 
Jement avantageufe à toutes les nés qu’on imposât à la France des 
Parties intéreflées. compofitions femblables, & avec 
Les falaifons de l'Amérique qui? Avec une Narion qui lui 
font d’une convenance merveil- doit fon indépendance, & qui 
leufe à nos Colonies pour la pour prix du premier ufage de fa 
nourriture des Noirs attachés à liberté, viendroit la forcer à par- 
leur culture ; elles font chez les rager avec elle Jon propre Com- 
Amériquains à plus bas prixque erce. | 
par-tout ailleurs ; leur naviga- Mais quelle eft cette compofr 
tion eft peu difpendicufe , & les won? Les falaifons doivent étre 
frais du tranfport font encore fournies par les Anglo-Améri- 


OI 
quains , parce qu'ils les vendront à diminués par la proximité des 
plus bas prix : je vous répondrai lieux. Ainfi nulle poñfbilité de 
que les Anglo-Amériquains ne [a-  réfifter à cette convenance réci- 
lent point de bœufs, & jufqu'à proque ; mais nos regrets ne {c- 
préfent, l'Irlande a toujours été xont pas extrêmes, lorfque nous 
en poffeffion de cette fourniture : aurons obfervé, 1°. que nous 
c'eft effectivement une Nation fommes fans intérêt pour les 
rivale que nous enrichiffons; mais chairs falées, puifque nous les 
elle nous enrichir à fon tour, en tirons d'Irlande, & que dans 
achetant a Bordeaux nos vins les cette partie d'approvifionnement 
plus chers, & qui ne nous feroient nos Colonies n’agiffent que pour 
pas payés le même prix en France: la fortune d’une Nation rivale. 
vous convenez vous-même > (car 
j'ai bonne mémoire) que c'efl une des d@pt nous avons le moins de 
défaite dans les marchés de l'Europe, à caufe de la concurrence. IL eft 
donc du plus grand intérér de la Métropole, c'eft-a-dire, de la fortune 
nationale que l'Irlande continue à nous apporter des bœufs , parce que fi 
nous diminuons à cet égard la richeffe de l'Irlande , no®Ss diminuerons 
fes moyens de luxe & de confommation ; & conféquemment nous dimi- 
nuerons nos débouchés : car il efl des circonflances , ou pour faire 
un commerce plus profitable, il ne faut pas ambitionner de faire tout 
celuique la nature des chofes fembleroit nous permettre de, faire : 
J'aurai occafion de revenir fur cette derniere réflexion, qui a befoin 
d’un peu de développement, & j'en parlerai quand j'aurai occafion 
de parler du Caborage. Nous ne fommes donc pas fans intérér, 
Monfieur , a acheter nos bœufs de l'Irlande , à les recevoir en France, 
& enfuite a les exporter à nos Colonies : nous avons au conirairé 
un double intérér à ce Commerce 6%à cette Navigation. | 


Il n'eft pas queftion ici, Monfieur ; d’une compofition humi- 
liante avec les perfonnes, mais d’une compoñition raifonnable & 
utile avec les chofes à la force defquelles il fera toujours utile & 
raifonnable de déférer : & je vous répète que c’eft cette force des 
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chofes qui obligera ; ou qui au moins invitera l’Adminiftration 
À confentir au verfement de quelques denrées Amériquaines dans 
nos Colonies, pour pouvoir empêcher ce qui nuiroit infiniment 
plus. Au refte fi les Amériquains n€ falent pas de bœufs , la four- 
niture de cette denrée dans nos Ifles continuera de fe faire par 
les Irlandais qui préféreront l’ancienne habitude de les porter à 
Bordeaux & de prendre les vins de cette province pour leur 
retour. Si au contraire les Amériquains s'emparent de cet appro- 
vifionnement jufqu'à faire ceffer la fourniture Irlandaife, ils feront 
eux-mêmes en état d'acheter vos vins,puifque vous aurez augmenté 
leur richeffe que vousnepouvez diminuer fans diminuer en même- 
temps, fuivant vos propres principes, leurs moyens de luxe & de 
confommation. Et qu'iffiporte à qui vous vendrez pourvu que 
vous vendiez ? Quand fur-tout il vous ef fi évidemment conve- 
nable de préferer au bien d’unrival, celui d’un allié qui n'expofera 
jamais l’appr@vifionnement de vos Ifles par des embargos tou- 
jours à craindre de la part des Anglais dans les tems de guerre. 
D'ailleurs, Monfieur, vous feroit-il donc abfolument impof- 
fible de négliger un intérêt médiocre en faveur d'un intérêt 
immenfe, celui d’approvifionner nos Colonies avec telle abon- 
dance & à fi bas prix que la fubfiftance des Négres foit afflurée 
& fournie avec libéralité ; intérêt véritablement majeur dans des 
: Ifles où la fubfiftance repréfente néceffairement du travail, où le 
travail fe convertit néceffairement en richefle pour la Métropole, 
Enfin, Monfieur, vous ne devez pas craindre que le revenu net 
du Colon foit dépenfé ailleurs que dans le Royaume ; ni que dans 
l'hypothèfe d'un approvifionnement très-abondant & à très-bas 
prix, ce revenu net foit au-deffous de ce qu'il auroit été fous 
le régime deftruéteur d’une prohibition abfolue de tout Com- 
merce étranger. Et en confidérant notre objet fous ce point de 
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vue ; comment pourriez-vous conftamment vous refufer à des 
difpofitions qui acquitteront le Gouvernement de la plus facrée 
de toutes les dettes ; épargneront au Colon la plus pénible des 
follicitudes & aflureront encore au Royaume un furcroït d’opu- 
lence fi agréable à obtenir par un aéte de juftice & d'humanité? 


Nous avons encore plus d'in 2°. Que les marchés de l’Eu- 
térér à la fourniture de la morue: rope fuffifent au débit de notre 
parce qu’il s’en faut bien que les pêche où elle fe vendra toujours 
marchés de l'Europe puiffent fuf- à meilleur prix que dans nos 
fire à la confommation de notre Colonies. 
pêche , comme vous paroiflez le 
croire, les Anglais par leurs établiffements dans l'ifle de Terre- 
Neuve, les Amériquains par leur grande proximité des lieux de la 
pêche qu’ils peuvent faire très-près de leurs côtes, & même dans 
soutes les faifons , ont de très-3rands avantages fur nous dans 
les marchés de l’Efpagne , du Portugal, de l'Italie, & nous fommes 
prefque réduits à la confommation ifolée du Royaume; nous avons donc 
le plus grand intérêt à nous conferver le débouché de notre pêche dans 
nos Colonies. Au moment où je vous écris, nous avons recu a Bor- 
deaux , au-delà de vingt-quatre mille quintaux de morue [éche, à la 
Rochelle quinze mille quintaux & nous favons qu'il ÿ'en a à Mar- 
feille cinquante mille quintaux, fans acheteurs. Vous voulez, Mon- 
Jieur, encourager le Commerce de la pêche, & vous commencez 
par le ruiner. Vous ignorez peut-être que nous avons plus de cent 
navires à la feule pêche du poiffon fec, & que nous en avons au-delà 
de ce nombre pour le banc de Terre-Neuve : les, cent. navires 
pour la morue féche occupent Jix aille matelots au moins, & leurs 
armements vont à fix millions. Vous avez raifon, Monfieur, de 
vous intéreffer à ce Commerce ; mais le détruire d'un côté, & l'en- 
courager de l'autre , n'efl-ce pas être en contradi&ion avec vous-même ? 


J'ai déjà établi 1° que la Pêche Françaife pouvant être utile- 
ment vendue en Europe, il étoit convenable d'approvifionner nos 
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ffles par la morue Amériquaine, puifqu'il en réfulteroit épargne 
notablé dans la dépenfe du Colon; épargne qui tourneroit en 
profit pour Ja At tn par la vente plus étendue des marchan- 
difes de fes fabriques ;.2° que dans le cas où les marchés de l'Eu- 
ropéne fuiroient plus au débit utile de toute notre Pêche , elle 
devoit s'emparer du marché de nos fles & y prendre tout l'efpace 
qui lui fera néceffaire, mais fans compromettre l’approvifonne- 
ment de nos Colonies où la morue étrangère feroit alors impofée 
à 3 liv. par cent, : la morue Françaife sratifiée d’une prime de 
6 Liv. par cent ; ° que dans le cas d’une Pêche portée à un 
degré dont nous Ron & dont nous ferons long-temps fort 
éloignés , il faudra continuer la prime de 6 Liv. & porter jufqu’à 
6 liv. l'impôt fur la morue Amériquaine; & quand je conferve à 
la fois tous les intérêts, celui de la Pêche & celui des Colonies, 
ce n’eft pas fans doute le cas de me dire que je détruis d’un 
côté pour encourager de l'autre, ni celui de me dire que je fuis 
toujours en contradiétion avec moi-même. J'obferve au refte que 
fi nos Négociants ont à Marfeille , à Bordeaux, à la Rochelle & 

ailleurs , des quantités confidérables de morue féche pour lef- 
quelles ils manquent d'acheteurs, ils ne peuvent en accufer d’autres 
qu’eux-memes, puifque lors de la Pêche de 1784, il n'exiftoit 
aucune loi qui permit l'admiffion de la morue étrangère dans nos 
Colonies, & que rien ne les empêchoit par conféquent de donner 
des ordres à leurs Capitaines pour le tranfport direët de ce poiffon 
du lieu dela Pêche à nos Ifles; mais le fait eft qu'ils vouloient 
vendre non en Amérique; mais en Europe où la vente devoit leur 
être plus avantageufe. Or. l’'Arrêt du 30 Août n’a pu que favo- 
rifer leur fpéculation , puifque fon effet premier & néceflaire eft 
de diminuer dans les marchés de l'Europe , la concurrence du 
poiffon Amériquains en RE dé ce qu il en aura été verfé 
dans nos Colonies, 


CS 


Il me refte un mot à dire fur cet article. La Pêche Francçaife 
étant fuppofée avoir fon débit utile en Europe ne pourroit être 
vendue dans nos Colonies au-deffous de 60 liv. tandis que le 
prix de la morue Amériquaine pourroit y être aifément établi à 
33 liv. Ily auroit donc différence de 27 liv. par quintal; diffé- 
rence qui fur $72,000 quintaux fuppofés annuellement né- 
ceffaires , feroit évidemment dans la Colonie , épargne de 
15,540,000 liv. réverfibles à d’autres parties du travail national ; 
dont les produits bornés au débit poflible , n’auroient pu autre- 
ment exifter: & certainement vous ne perfuaderez pas que ce fonde 
réalifé dans la Métropole par l’expédient d’acheter la morue 
Amériquaine pour l'approvifionnement des Colonies, feroit chofe 


égale à la dot de Mademoifelle Harpagon. 


Vous n'avez pas été heureux: à 
nous prouver que nous étions fans 
intérêts pour la fourniture des 
bœufs, pour celle des morues. 
Voyons fr vous ferez plus heureux 
à nous prouver que nous formes 
auffi fans intérêts à porter des 
farines dans nos Colonies. 

Bordeaux feul en expédie aux 
Colonies tous les ans deux cent 
mille barils: Nantes, la Rochelle 
& le Havre, peut-être trente-cinq 
6 quarante mille barils, chaque 
baril pefe 175 liv. net; & vaut en- 
viron de 38 à 40 livres: il eff 
prouvé que les frais de manipula- 
tion vont aux environs de 25 
pour cent, & qu'il y a en outre 


3°, Que la confommation de 
nos grains par nos Ifles n'eft pas 
un objet aufli immenfe qu'on 
pourroit le croire, puifque les 
Négres & la plupart des Blancs 
n'en font aucun ufage; & que 
fi on en excepte le prix de la 
mouture, la Métropole n'aura 
ainfi qu’un intérêt bien médio- 
cre à exclure les farines Améri- 
quaines. Nous ajoutons qu'in- 
dépendamment de cette obfer- 
vation fur la médiocrité de l’in- 
térèêt de la Métropole dans l’ob- 
jet dont il s’agit, on peut très- 
raifonnablement foutenir que 
tant quel’Adminiftration perfc- 
vérera dans fes doutes fur l'utilité 


de la libre exportation de nos 
grains à l'Etranger , il faudra 
également douter del utilité du 
tranfport de la farine dans .nos 
Colonies, puifqu'ileft de princi- 
pe que les Colonies nationales 
pour leur produit, doivent être 
cependant confidérées comme 
étrangères, quand il s’agit de 
leur confommation. 

Au moins on ne pouffra pas 
contefter que le Colon faifant 
épargne notable par le plus bas 
prix des farines & falaifons Amé:- 
riquaines , fera d'autant plus en 
moyen de faire confommation 
plus grande des autres denrées 
de la Métropole ; & on ne con- 
teftera pas davantage que les 
droits auxquels on impofera les 
farines & falaifons étrangères, 
aideront encore à réparer le 
dommage imputé à leur ad- 
miflion. Au furplus, quel que 
puiffe être ce dommage, nous té- 


pétons qu'il eft inévitable, Nous 


affirmons que le Commerce 
Amériquain fans frein & fans 
régle, parce qu'il fe feroit fans 
permiflion, portera avec les den- 
rées dont il s’agit, une grande 
quantité d'autres marchandifes 
dont le verfement dans nos Ifles 


_ huira infiniment plus au Royau- 
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un bénéfice honnête pour le minot- 
tier qui a fait tous les frais de ces 
grands établiffements, que nous 
appellons minotteries. Les farines 
font donc un objet d'environ dix 
millions d'exportation pour les 
Colonies feules, & tout eft béné- 
fice pour la richeffe nationale : car 
c’eft le produit du fol, & le pro- 
duit de l'induftrie. Ajouions encore 
le profit qui réfulte d'une plus 
grande navigation : Car, pOur €x- 
porter aux Colonies deux cent 
quarante mille barils de farine, 
il faut cent cinquante navires de 
deux cent tonneaux. 

Quand bien même, Monfieur ; 
nous ferions obligés de remplacer 
en froment de l'Etranger, celui 
de notre fol que nous convertiffans 
en farines pour nos Colonies , (ce 
qui peut arriver dans des années 
diferteufes) , nous aurions une oc- 
cafion de plus pour augmenter ce 
cabotage auquel vous prenex auffi 
le plus grand intérét: les navires 
que nous enverrions dans le Nord, 
auroient des chargements de bled 
en retour: & nous gagnerions un 
fret de plus. Vous êtes intérel]é, 
Monfieur, à augmenter un Com 
merce auquel vous nous confeil- 
lerez bientôt de nous réduire : & 
vous ne pouvez vous difpenfer de 
nous 
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nous laiffer continuer d’approvi- 
Jionner mos Colonies : il en réful- 
tera plus de navigation, plus de 
confommation ; & cette circulation 
fera infiniment plus utile a la for- 
tune nationale, que cette trifle & 
flérile confommation de nos farines 
dans nos propres foyers , à laquelle 
vous voudriez nous réduire, & 
qui détruiroit partie de notre ca- 
borage. Ici je vous furprens en- 
core en contradiéion avec vous- 
nême. pe 


Il me femble, Monfieur, que Je 
vous établis les vrais principes, 
& vous reconnoitrez fur-tout que 
de l'exécution des miens il réfulre 
toujours une augmentation de for- 
tune publique; mais dans un mo- 
ment vous en ferez encore plus con- 
vaincu : ne craignez pas qu'il s’en- 
fuive de la prohibition de l'Etran- 
ger, que l’Anglo-Amériquain {ans 


frein & fans regle, portât dans 


nos Colonies, non-feulement les 
falaifons, les morues , les farines, 
mais encore une quantité d’autres 
marchandifes , & qu’ainfi l'inten- 


tion du Légiflateur feroit facri- 


fiée à la lettre de la loi. Je vous 
répondrai au contraire, Monfieur, 
que l'Etranger écarté de nos Colo- 
nies, fans aucun prétexte pour en 


me que la vente des farines 
&c falaifons Amériquaines, & 
qu'ainfi l'intention duLégiflateur 
aura été facrifiée à la lettre de la 
Loi. Laiflons les raifonnemens 
& établiffons les faits. Dans nos 
Colonies la nourriture manque 
aux Efclaves; les vivres du pays 
ne fçauroient fuffire ; aux Ifles du 
Vent fur-tout il eft néceffaire 
d'y ajouter la morue & le bœuf 
falé. En donnant toutes les fe- 
maines à chaque Négre deux li- 
vies de morue & une livre de 
bœuf, il n’y auroit rien de trop: 
cependant c’eft chofe abfolu- 
ment impoflble fous le régime 
de fa prohibition abfolue du 
Commerce étranger, parce que 
le Commerce national ne fçau- 
roit fournir la quantité néceffai- 
re; parce que fi notre Commer- 
ce pouvoit fournis cette quan- 
tité, ce ne feroit qu'à des prix 
au-deflus des moyens du Colon. 
Les Négres font donc miférable- 
ment alimentés : de là l’impofi- 
bilité de les tenir en bonne po- 
licc, & d'en exiger le travail 
dont ils feroient capables étant 
mieux nourris ; de là il fuit en- 
core que le Négre vicilhit & 
meurt avant le tems, & qu'in- 
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dépendamment de'ce que l'hu- 
manité doit fouffrir de tant de 
calamités ordonnées par nos loix 
prohibitives , 1l en réfulte encore 
un dommage immenfe & incal- 
culable dans la fortune de la 
Métropole. La fin de ces défola- 
tions féroit le premier & le 
meilleur produit de la libre ‘m- 
portation des falaifons Améri- 
quaines dans nos Colonies. 
Enfuppofant quenosColonies 
ont à nourrir jo mille Noirs; & 
que chaque Négre confommera 
par an fo livres de bœuf & 10e 
livres de morue , le total de ces. 
falaifons s’élevera à 825 mille 
quintaux. Suppofons encore que 
nos Colons, par l’'approvifion- 
nement Amériquain , feront 
épargne de ro livres par quintal : 
la Métropole fera donc épargne 


dans fes Colonies de 8 millions. 


250 mille hvresque le Colon em- 
ploieracnachat deNoirsqui éten- 
dront la culture, ou en échange 
contre des marchandifes de nos 
fabriques dont la vente en Euro- 
pe n'eft ni aufli aifée, ni auffi 
utile que celle de notre pêche. 

L'article des farines paroîtra 
fans doute devoir fouffrir plus 
de difficulté. On nous dira que 
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approcher, fera forcé de renoncer 
au commerce interlope , & de la= 
bandonner. | 

Vous ne vous laffez pas, Mon- 
Jieur, à entaffer des raifons pour 
juflifier la néceffité de l’'admiffion 
des Etrangers ,& vous allez méme 
nous prouver que la confervation . 
des Noirs y eft intéreffée ; ce mor- 
ceau doit être mis fous les yeux du 
Ledeur, & je vais le tranfcrire. En 
donnant toutes Îles femaines à 
chaque Nègre deux livres de mo- 
rue & une livre de bœuf, il n'y 
auroit rien de trop; cependant 
c’eft abfolument chofe impoñlible 
dans le régime de prohibition ab- 


folue du commerce étranger, 


parce que le commerce national 
ne pourroit fournit la quantité 
néceffaire, ou bien il ne le pour- 
roit qu'a un prix au-deffus des 
moyens du Colon ; de-là la vieil- 
leffe précoce des Eftlaves qui meu- 
rent avant le terms : de-la des ca- 
lamités : de-là un dommage im- 
menfe & incalculable dans la fo- 
tune de la Métropole. Vous par- 
tez de la pour établir un compte 
de l’économie que trouveront les 
Colons à recevoir par le canal 
Armériquain les bœufs falés, les mo- 
rues & les farines, & vous portez 


sa 


cette économie d . .« + 12,7ÿ0,000 
vous Y ajoutez les 
” TOLS TOR E AIR 
vous calculez en mor- 

talités de moins 
_ fur les efclaves . . 
& vous portez pour 
l'augmentation de 
COUDRE NL le 


3375900 


5,900,000 


6,000,000 


Total _27:12$,000 


Du produit de toutes ces écono- 
mies la Métropole, dires-vous, 
profitera : ilen rèfultera des profits 
| cmmenfes pour elle, parce qu’elle 
recevra tout le fuperflu des denrées, 
Les falaifons & farines payées. 
Ce calcul, Monfieur, me rap- 
pelle celui de la dot de certaine 
fille qu’on veut faire époufer à 
Harpagon dans la Comédie de 
l’Avare ; on fair monter cette dot 
à douze mille livres de rente , parce 
que cette fille épargnera 1ous les 
ans , fur fa table, . . 3000 liv. 
fur fes habirs,bijoux, &c. 4000 
€ Jur fon jeu, . ... $ooo 


12000. 


Mais à ce compte Harpagon re- 
marque fort bien qu’il ne touche 
rien. Je craindrois bien, Mon- 
fieur, qu'il n’en fût de même des 
bénéfices prétendus pour la Mé- 


la confommation de cette den- 
rée s'éleve dans nos Colonies à 
300 mille quintaux, & que le 
quintal de farine Amériquaine 
pouvant être vendu à 1$ livres 
au-deffous des farines Françaifes, 
il fera impofñlible à nos Com- 
merçants de vendre les nôtres 
en concurrence avec celles des 
Amériquains. Mais indépendam- 
ment de ce que nous avons déja 
obfervé fur le peu d'intérêt que 
nous avons à l'importation de 
cette denrée dans nos Colonies, 
il nous femble qu’il doit être 
aifé de trouver la réponfe à 
l'objeétion dans l’objeétion mé- 
me. 1°. Parce qu'il réfultera de 
cette énorme différence dans les 
prix, que les verfemens de la fa- 
rinc Amériquaine dans nos Ifles 
feront déformais inévitables ; 
d'où réfultera néceflité d’y con- 
fentir pour éviter pis. 2°. Parce 
que cette différence dans les prix 
fera épargne aux Colons de 4 
millions $oo mille livres égale- 
ment réverfibles à nos fabriques 
dont les marchandifes ne feront 
jamais d’un débit auf facile, 
ou du moins aufli affuré que 
celui de nos grains. 

Au furplus nos grains dans les 
marchés de l'Europe feront chers 
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ou à bas prix. S'ils font chefs, 
l'épargne notée ci-deffus au pro: 
fit de nos fabriques , fera toute 
en bénéfice pour la Métropole 
qui n’en aura pas moins eu Île 
débit utile de fes grains. Si au 
contraire ils font à bas prix, nos 
farines pourtont fupporter dans 
nos Colonies la concurrence de 
celles des Amériquains , au 
moyen d’une prime dont la dé- 
penfe fera prife fur le produit du 
droit auquel ces farines étrangè- 
res auront été impofées; & en 
fuppofñant le droit fixé a 3 livres 
par quintal,il en réfultera recette 
à la Douane de 900 mille livres. 
Le méme droit fur 825 mille 
quintaux de falaifons s’élevera 
a 2 millions 475 

mille livres enfem- 

DC NAS PNR T7 OC 
L'épargne dans la 

dépenfe des Colons 

par le plus bas prix 

des farines & des fa- 

jaifons Amériquai- 

DÉS a Ne 27 000 


16,125,000 

Ces réfultats font évidents : & 
leur utilité , au moins quant aux 
falaifons, fera gratuitement ac- 
quife ; puifque, comme nous l’a- 
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tropole , que vous faites réfulter 
du compte ci-deffus, 6 que la Mé- 
tropole n'en touchât rien. 

Puifque vous faites des comptes, 
permettez qu’à mon tour je VOUS En 
fafe un, & qui fera sûrement plus 
réel que le vôtre; 6 je vous 
promets de l'établir d’après vos 
données. 

Vous portez , Monfieur , le nom- 
bre des Efclaves à cinq cent cin- 
quante mille Noirs dans toutes les 

Colonies : chaque Nègre confomme 
par an cinquante livres de bœuf 
& cent livres de morue, ou deux 
livres de morue & une livre de 
bœuf par chaque femaine : c’eft 
vous qui parlez , Monfieur ; j'écris 
fous voire di&ée ; mais vous"n’'af- 
furez-là que la provifion de cin- 
quante femaines , & l’année en a 
cinquante - deux ; apparemment 
que vous comptez deux femaines 
d'abflinence pour la plus grande 
économie : mais comme il en pour- 
roit réfulter de la mortalité, qu’il 
ef? de l'intérêt de la Métropole & 
des Colonies que tout le monde 
vive, je compterai cinquante-deux 
livres de bœuf, & cent-quatre livres 
de morue pour chaque tête de Noir 
par an; il faut évaluer chaque 
baril de bœuf à 160 livres de 
viande net, les os retirés ; 559,000 


Efclaves , àraifon de $2 livres par 
an, confommeront 178,750 barils 
qui, à raifon de 8 barils au 1on- 
TEA OR ADNANL2 34e 
Il faudra pour ces 

mêmes  Efclaves 

$7,200,000 div. de 

morue , qui font , 28,600 

En y ajoutant enco- 

ze la farine comme 

vous le défirex ,puif- 

que les verfements 

de la farine anglaife 

font inévitables, & 

qu'il faut y confen- 

tir pour éviter pis, 

nous ayons acompter 

240 mille barils , qui 

aS barilsautonneau, 

TOR NON CET lee OS 0,000 


ee) 


Totaldestonneaux 80,943. 


Or80,943 tonneaux peuvent faire 
la charge de 400 navires de 200 
tonneaux que vous enlevez à la 
navigation de la Métropole, Jt vos, 
principes font fuivis : je vous dé- 
fie de me nier cette conféquence ; 
elle eft le réfultat de vos propres 
données. 

A ce calcul il faut que j'en ajou- 
te encore un autre : car il r’efl pas 
à fuppofer que ces braves Anglo- 

Amériquains , que vous voulez tant 
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vons déja obfervé , nous fotnmes 
fans intérêt pour les chairs fa- 
lées ; puifque la pêche Françaife 
a fa vente aflurée dans les Mar- 
chés de l’Europe, & d'autant plus 
avantageufement que la concut- 
rence des Etrangers aura été pré- 
venue , Où au moins très-dimi- 
nuée par l'importation du poiflon 
Amériquain dans nos Colonies. 

Il eft effentiel d’obferver ici 
que la véritable utilité des Colo- 
nies confifte dans la fubftitution 
du confommateur Colon au 


_confommateur Etranger , lorf- 


que celui-ci ne fufñit pas à l'en- 
lévement de notre fuperflu : que 
l'office de cesétabliffements n'eft 
d'aucune importance dans les 
parties de denrées dont la vente 
utile eft affurée en Europe; qu'ils 
ne font donc réellement de gran- 
de importance que pour le débit 
de celles dont la confommation 
eft bornée par la concurrence 
des denrées femblablesapportées 
de toutes parts dans les marchés 
étrangers , tels que les vins, les 
eaux-de-vie, les marchandifes de 
luxe, & généralement toutes 
celles dont la valeur eft plus dans 
la main-d'œuvre que dans la ma- 
tiere premicre : & c'eft fous cet 
afpeét que nos Colonies ont en 


cffet une valeur inappréciable , 
puifque tout ce qu’elles confom- 
ment en ce genre, neut pas 
_exifté fans elles, & qu'eiles font 
ainfi une caufe indéfinie de po- 
pulation & de richefles. 

Les Amériquains admis dans 
nos Colonies, feront fouvent 
bonne partie de leurs retours en 
marchandifes du Royaume ; les 
révolutions fréquentes du Com- 
mérce dans nos Ifles offrant fou- 
vent les occafions d'y acheter 
ces marchandifes à auffi bas, & 
quelquefois à plus basprix qu'on 
ne pourroit les avoir dans nos 
Ports. Troifieme produit de la 
libre importation des farines & 
des falaifons Amériquaines dans 
nos Colonies. 

Il feroit contre toute raifon 
de craindre qu’un Etranger qui 
peut faire utilement leCommer- 
ce permis des marchandifes dont 
il lui importe principalement 
d'avoir le débit, voulüt intro- 
duire ces marchandifes en frau- 
de ; & encore moins qu'il voulût 
s'expofer à la confifcation en in- 
troduifant avec ces dehrées des 
marchandifes prohibées , & dont 
la vente lui importe moins, puif- 
qu'elles ne feroient qu’en fecon- 
de main, telles que les toiles & 
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favorifer , nous faffent cette prodi- 
gieufe fourniture gratis, & pour 
la gloire, de faire [ubjifter les Colo- 
nies : faifons le compte de ce qu'il 
leur faudra payer. 178,750 barils 
de bœuf, a 7o liv. le baril, coûte- 
TONE CE Nate NRA NE ONE 
$7,200,000 div. de 

morue, a 36 liv. le 

cent, feront. + . 20,ÿ92,000 
240,000 barils de fa- 

rine, a 60 liv. le 


baril SN ATAMTA446008 


47,504500 1 

Voici donc les Anglo- Améri- 
quains créanciers de quarante-fept 
millions & plus : obfervez, Mon- 
Jieur, que s’il y a erreur dans ces 
calculs , c'eft vous qui m'y aurez 
induit. Nous pouvons encore ajou- 
ter à cette créance celle pour les 
Efclaves que les Anglais vendent 
aux Antilles, & on peut bien les 
évaluer à cinq millions. Il faut 


aufft mettre quelque chofe pour les 


bois, les rix , les charbons, éc, 
Ge, Gc. Infenfiblerment la créance 
montera à près de la demie des re- 
venus des Colonies , qüe vous avex 
la modeftie de ne porter qu’a 120 
millions. Air | 

À préfent, Monfieur, je vous 
demanderai deux chofes : x°, 
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Croyez-vous qu'une navigation 
moindre pour la France de 400 
Navires , ne foit pas un objet im- 
menfe? Vous pouvez hardiment 
évaluer à 25,000 liv. les frais d’ar- 
mement & défarmement, c’eft un 
objet de 30 millions : on peut por- 
ter le nombre des Matelors à 8000. 
Ainfr voila d'un trait de plume 
8000 hommes fans emploi, & 10 
millions de falaires & de confom- 
mations de moins. Je vous laiffe 
apprécier le dommabe & les maux 
qui en réfulieront pour lagricul- 
ture, & pour.cette claffe d'hommes 
auxquels il faut un travail de tous 
les jours , & non-interrompu , pour 
leur fubfiflance & celle de leur 
famille. 
2°, Comment les Colonies s’ac- 
quitteront-elles? Il eff permis aux 
Etrangers de prendre en paiement 
que les firops & les taffias. Ces 
liqueurs font au plus un objet de 
$ à 6 millions dans toutes les Co- 
lonies , ( la portion des firops pour 
Les befliaux déduire ) : il faudra 
donc permettre aux Etrangers 
l'extraëtion des denrées des Colo- 
nies , & c’eft contre l'efprit de 
lArrér. 
Remarquez encore, Monjfieur , 
que dans les ventes qu’a fait l'E- 
tranger ; Je Rai compris aucunes 
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autres matchandifes manufaétu- 
rées que les Anglo-Amériquains 
feront pendant long-temps obli- 
gés de tirer d'Europe: ainfi la li- 
bre importation des farines & 
falaifons Amériquaines Ôtera à 
l'Adminiftration toute inquiétu- 
de fur la contrebande , quatrie- 
me & immenfe produit de cette 
libreimportation. Mais pour cet 
effet, il étoifiméceffaire de con- 
gédier les entrepôts établis à 
Sainte-Lucie & au Môle Saint- 
Nicolas; & de fubfiftuer à ces 
entrepôts ceux qui ont été.éta- 
blis en dernier lieu par l’Arrét 


du Confeil d'Etat du 30 Août, 


beaucoup plus commode aux 
Colons, & mieux furveillé pour 
la sûreté du Commerce national 
contre les introduétions en frau- 
de. On a remarqué que les frais. 
réfultants contre le Confomma- 
teur, de la fixation des entrepôts 
à Sainte-Lucie & augMôle Saint- 
Nicolas, n’étoient pas au-deffous 
de vingt & vingt-cinq pour cent 
de la valeur des marchandifes 
permifes dans ces entrepôts tant 
pour l'importation que pour 
l'exportation , d'où devoit né- 
ceffairement fuivre un grand at- 
trait pout l'expédition directe en 
contravention. 


Re 
1 


AS 
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marchandifes de contrebande : on peut bien dire, que c'eft un compte 


fait en conférence. Permettez-moi de vous demander maintenant, 


Monfieur, fi la Nation qui nousalit tous deux trouvera que vos prin- 

cipes dont j'ai emprunté tous mes calculs font confervatoires de la 

richeffe nationale. | 

Vous ferez à préfent convaincu, Monfieur, que quoiqu’une Colonte 

puiffe acheter d'un Etranger à plus bas prix que de la Métropole, 

ce n'eft pas une raifon pour le lut permettre : & je vous rappelle cette 

deuxieme conféquence que vous avex tirée de vos Vérités élémentai- 
res: f vous aviez bien fuivi l'efprit de cette conféquence vous ne 
feriez pas encore gét en contradidion avec vous-même, 


J'ai obfervé que la farine Amériquaine pouvant être établie 
dans nos Ifles à 4s liv. le baril tandis-que celle de France ne 
pourroit y être vendue au-deffous de 70 liv. , la Métropole feroit 
épargne dans les Colonies d’une forte fomme réverfible aux Fa- 
briques du Royaume, & que ce bénéfice ménagé à nos Fabri- 
ques ne coûteroit rien à l’agriculture ; puifque la vente utile 
de nos grains en Europe n’eft pas douteufe ; puifqu’au moins elle 
y fera toujours plus aflurée que celle de nos marchandifes manu- 
facturées ; & j'ajoute qu'en doutant de la vente de nos grains ; 
il feroit toujours mieux de s’en procurer le débit par des confom- 
mateurs multipliés dans nos Manufattures , que par une expor- 
tation réelle à l'Étranger , ou aux Colonies. J'ai dit de plus que 
tant que l’Adminiftration perfévéreroit dans fes doutes fur l'utilité 
de la libre exportation des grains à l'Etranger, elle devoit en bon- 
ne logique, douter également de Putilité du marché des Colonies 
pour la vente de cette denrée, puifque les Colonies confidérées 
comme nationales pour leurs produits, devoient cependant être 
réputées étrangères quand il s’agifloit de leur confommation, J'ai 
encore prouvé que ladmiflion de Îa farine étrangère dans nos 
Ë Colonies 
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Colonies ne pouvoit nuire à notre Marine, puifqueles armements 
de nos Ports marchands étoient déterminés non d’après le volume 
des approvifionnements néceffaires à nos Ifles , mais en raifon des 
denrées à charger dans nos Colonies pour l'Europe: & de toutes 
ces preuves il fuit 1°, qu’en permettant la farine Amériquaine 
dans nos Ifles où la confommation eft fuppofée être de deux cents 
cinquante mille barils, la Métropole aura ménagé aux Fabriques 
du Royaume un progrès égal à une valeur de fix ‘millions 2$0 
mille liv. autrement impoflible , puifque ces Fabriques font nécef- 
fairement bornées par le défaut de confommateurs; 2° que la 
Métropole n'ayant point ou n'ayant qu'un très-petit intérêt à 
vendre dans nos Colonies les farines du Royaume , elle a d'autant 
plus de raifon de s’abftenir dans les années de difette, d'appro- 
vifionner fesColonies par des grains tirés de l'Étranger en Europe, 
puifque la farine ne pourroit alors être établie dans nos Ifles qu’à 
des prix extrêmes au défavantage d'autant plus grand de nos Fabri- 
ques dont l'intérêt ainfi que celui des Colonies feroit facrifié en 
pure perte pour le Royaume; 3° il fuit encore de toutes ces pré- 
mifles , que vous n'avez pas les vrais principes, & que ce n'eft 
pas en fuivant vos avis qu’il y aura augmentation de la fortune 
publique; 4° enfin il fuit de ces prémifles que fix millions deux 
cents cinquante mille livres ménagées à nos Fabriques par l’admif- 
fion de la farine Amériquaine dans nos Colonies , font un objet 
phyfique & réel qui n’eft pas juftement comparé avec la dot de la 
femme propofée à Harpagon. Au refte, je déclare qu’en plaidant 
pour l’admiffion de la farine Amériquaiñe dans nos Îfles, je n'ai 
fongé qu’à l'intérêt de la Métropole ; & que cette denrée dont la 
confommation ne fait pour nos P lanteurs qu’un très-peticobjet, (la 
plus grande partie de cet approvifionnement étant confommée par 
les habitans des boures) ne fauroit être une caufe de difcorde 
O 
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entre le Négociant & le Colon qui fera toujours très-indifféren 

fur le prix de la farine & des autres marchandifes à tirer d'Eu- 
rope pour fa confommation perfonnelle , pourvu que la fubfif- 
tance des Efclaves foit aflurée dans nos Ifles; pourvu que les 
comeftibles néceffaires à ces efclaves foïent à prix raifonnable ; 
pourvu enfin que les fyrops & cafias puiffent dans nos Ifles comme 
dans les Ifles Anglaifes, Danoifes & autres, fuflre à.payer la 
nourriture des Noirs, les bois néceffaires à l’entretien des bâti- 
mens & le merrain dont nos Colonies ont befoin pour la livrai- 
fon & expédition de leurs denrées. 

Je viens, Monfieur , de vous dire que dans les Ifles Anglaifes 
& autres, les fyrops & tafias fuffifent à toutes les dépenfes du 
Colon pour la nourriture des Noirs & l'achat des bois de toute 
forte ; & c’eft un fait qui vous fera certifié par tous les Planteurs 
Anglais : ainfi l'argument pris de la valeur infufiifante des fyrops 
& tafas pour acquitter le montant des articles permis par l’Arrêt 
du 30 Août eft évidemment nul. Mais quand il feroit vrai que le 
montant de ces fyrops & tafias n'égaleroit pas la créance cédée 
à l'Etranger fur la Colonie par l'Arrèt dû 30 Août, je ne vois 
pas la néceflité d’en conclure que le compte du Colon avec 
l'Étranger fera infailliblement foldé par d'autres denrées livrées 
en fraude : puifque d’une part les denrées permifes font d’un en- 
combrement qui fuffira & de refte au chargement complet des 
Navires étrangers pour leur retour , & que de l'autre le fucre, 
café ou autre denrée prohibée, fourni pour ce folde de compte, 
pourra & devra être chargé fur des Navires Français, ce qui ne 
préfente aucun inconvénient ni pour la Navigation Françaife qui 
aura également l’occupation poffible, ni pour le Commerce de 
la Métropole dont la recette en cette partie ne feroit plus dimi- 
nuée par le paiement à faire aux Irlandais pour des falaifons plus 
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chères que celle de l'Amérique , ni au Népociant lui-même qui 
gagneroit également le fret & la commiflion à prélever fur la 
vente de ces denrées chargées pour compte def Amériquains fur 
les Navires Français. | 

J'obferverai encore que les fyrops & tafias qui font dans les 
Ifles Anglaifés la cinquième ou au moins la fixième partie du 
revenu des Planteurs ayant été à peu près nuls pour les nôtres 
avant l’établiffement des Entrepôts dans nos Ifles, il a réfuité 
du régime abfolument prohibitif , une perte immenfe ; & qu’un 
revenu de quinze à vingt millions accumulé & utilement employé 
pendant tout le temps qui a précédé l’établiffement denos Entrepôts 
pouvoit bien repréfenter une valeur à l'abri du ridicule que vous 
avez voulu donner aux bénéfices dont j'ai fait l'énumération. 

Je voudrois pouvoir diffimuler la légéreté avec laquelle vous. 
avez pañlé fur les inconvénients réfultants de l'infuffifance & de 
la cherté exceflive des comeftibles fournis par le Commerce 
Français pour la fubfiftance des efclaves dans nos Colonies ; mais 
je dois à la caufe que je défends, de faire obferver que vous ne vous 
êtes arrêté ni fur l'impoflibilité d'une bonne police où les vivres 
manquent, ni fur la diminution du travail qui ne peut être exigé 
qu’en proportion des fubfiftances , ni fur la mortalité exceflive de 
nos Néores vieillis & finis avant le temps , & que toute votre 
attention s’eft portée fur le montant de la créance acquife à 
l'Étranger ; objet unique de votre follicitude, quand il ne s’agif- 
foit cependant pas moins que de la confervation de cinq à fix 
cent mille malheureux aux fueurs defquels la Métropole devoit 
tous fes moyens de luxe, en même-remps qu'elle les condamnoit 
à manquer du plus étroit néceffaire : quandil ne s’agifloit pas moins 
que de regretter peut-être trois cent mille efclaves exterminés 
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par les Négociants Français , foi que par eux cette dette fi faerée; 
ft ou ne füt pas complettement acquittée. Je crois au moins, 
Monfeur , que fous un régime plus humain , la Métropole auroit 


pu très-réellement doubler la richeffe de fes Colonies, quoique 


vous en puifliez dire ; & je crois encore que la contemplation de 
rant de maux caufés par le régime abfolument prohibitif, eft bien 
plus propre à exciter des lamentations que des épigrammes. 


Mais sous allez vous contredire encore bien davantage a la page 
| que la morue de la pêche Françaife aura fa vente 
s les marchés de l'Europe, & d'autant plus avantageu- 
fement que la concurrence des Etrangers aura été prévenue ou au 
moins très-diminuée par l'importation du poiflon Amériquain dans 
dans nos Colonies. Dites-moi, Monfieur , S'il efl prudent que nous 
préférions des marchés d'ou lon feroit le maître de nous éloigner , 
où l'on pourroit nous impofer des droits , & nous donner tout l'univers 
pour concurrent , tandis que nous avons des confommateurs affurés 
dans nos propres foyers ; Car nefl-ce pas le cas, ( comme vous la- 
joutez page 29) de fubfituer le confommateur Colon au confom- 
mateur Etranger , lorfque celui-ci ne fuffit pas à l’enlevement de 
notre fuperfiu, & que la confommation eft'borné: par la concur- 
rence des denrées femblables apportées de toutes parts dans les 
marchés étrangers... & c'eft fous cet afpeét que nos Colonies 
ont en effet une valeur inappréciable, puifque tout.ce qu'elles 
confomment en ce genre n'eut pas exifté fans elles, & qu'elles font 
ainfi une caufe indéfinie de population & de richefe. 

Je ne peux mieux faire que de vous mettre en oppa/ition avec 
vous-même : vous venez de plaider ma caufe, & que conclure de tout 
ce que vous avez fi bien dit ? qu’il nous faut conferver le marché de 
nos Colonies pour la confommation de notre pêche , parce que les 
Anglais & les Anglo-Amériquains feront pour nous des concurrents 
trop redoutables ,1° à caufe des avantages que leur donnent leurs 
établiffements aux lieux de la péche, ou leur proximité d’iceux : 
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2° parce que , comme vous l’avez prononcé vous-même dans votre qua- 
trieme Vérité élémentaire , il n’eft qu'une fomme de confommation 
attuellement, poffble. 2, & dans tous les marchés de l'univers les 
acteurs du commerce fe difputent cette fomme de confommation 
avec plus ou moins d'avantage. Vous convenez qu’alors la Concut- 
rence met des bornes au travail national, & pofe un térme à la 
richefle de l'Etat, à moins que les marchandifes reftées fans prix 
faute d'acheteurs, ne foient converties en Étie RAS facile- 
ment commerçäbles. | 

 C’eft vous qui parlez, Monfieur; or nef -ce pas le] c cas. OÙ nous 
fommes pour la morue? Le bas prix auquel nos concurrents peuvent 
La donner en Europe, nous a fait abandonner les marchés du Portu- 
gal, de l'Efpagne & même de l'Italie: 5! efl donc effentiel pour que 
notre pêche ne refle pas fans confommateurs , que nous nous confer- 
vions le marché de nos Colonies, pour y vendre notre poiffor, & 
l'y échanger contre des denrées plus commerçables en Europe. Je 
vous combats avec vos propres armes ; mais vous avez la rs d’a- 
voir établi le premier cette grande vérité. cn 

Il eft bien heureux pour noûs , Monfieur, que les AD And 
quains ne recueillent pas encore de vins, parce que par la raifon du 
voifinage ou des frais moindres dans le SE vous nous perfua- 
deriez qu’il vaudroit mieux que nos ‘Colonies fuffent approvifionnées de 
vins par le fecours de ce même étranger : 6 quand il aura établi des 
Manufaëures, ce qui ne tardera pas, vous donnerez encore de lex- 
tention à vos principes & infenfiblement en nous perfuadant que Pé- 
conomie qui en réfultera pour le Colon produira de nouvelles valeurs 
& de nouvelles confommations pour les marchandifes de la Métropole, 
yous parviendrez à réalifer l'hifloire de la dote de la femme propofée 

à Harpagon: vous nous dépouillerex de notre commerce AS nous\ ne 
toucherons plus rien. 2e | 


Tout ce que vous m'objeétez ici. a déja été répondu. | Le 
marché des Colonies doit appartenir à la Pêche Françaife fi le 
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débit utile de cette denrée manque en Europe à nos Pêcheurs; 
fans doute il en feroit de même pour nos vins quand même les 
Amériquains pourroient parvenir à en fournir nos Ifles à plus bas 
prix , fi la vente des vins étoit alors douteufe en Europe; & jamais 
vous n'avez eu à conclure de ce que j'ai dit, que lorfque les 
Amériquains libres auroient des Fabriques , il faudroit permettre 
l'admiflion dans nos Ifles de leurs marchandifes manufaéturées fi 
elles écoient à plus bas prix que les nôtres, Je crôis plus qu'aucun 
Négociant du Royaume que les Colonies ne doivent exifter que 
pour la Métropole. Je crois que les Étrangers ne doivent jamais 
y être admis fi ce n’eft pour l'utilité de la Métropole; j'ai noté 
les cas où cette admiflion lui fera utile : c’eft donc toujours pour 
elle que je plaide, & vous plaidez toujours pour les Négociants. 


Notre Navigation à l'Amérique fe trouve, par une fuite de vos 
principes , réduite à deux cent navires au plus, car il ne nous refle . 
à porter que deg vins, des. toileries, des beurres, des lards & quel- 
.ques autres comeflibles : & nous ne. devons pas efpérer de commerce 
de fret. Les Etrangers, auxquels il faudra payer les fournitures 
qu'ils auront faites, enléveront néceffairement les denrées, puifque 
les Jirops & les tafias ne font pas d'une afJex grande valeur pour 

acquitter le Colon ; & vous n'allez pas tarder vous-même à le dire: 
conféquemment le commerce de fret deviendra prefque nul pour nous. 

Vous avez bien fenti, Monfieur, que cette perfpedive étoit acca- 
blante pour le commerce ; mais pour confoler les Armateurs & en- 
courager les Fabriquants, vous ajoutex bien vite , que les Etrangers 
feront leurs retours en marchandifes d'Europe, parce gu’elles font 
quelquefois aux Colontes à plus bas prix que dans la Métropole. 
Il faut convenir que cette confolation n'eft pas agréable : 6 je plain- 
drois beaucoup la Métropole Ji elle ne pouvoir faire des ventes aux 
-Anglo-Amériquains que dans fes Colonies & à.de pareilles conditions. 

Vous n'avez pas pu vous diffimuler, Monfieur, tous les inconvé- 
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miens qui pouvoient réfulter d'une occafion plus facile & plus mul- 
cipliée de faire la fraude : mais vous nous raffurez en nous difane 
que les Anglo-Amériquains fe bornant à la libre importation des 
farines & falaifons Amériquaines, re chercheront point à introduire 
des marchandifes en fraude, parce que la vente leur en importera 
moins, puifqu'elles ne feroient qu’en feconde main , telles que 
les toiles & autres marchandifes manufaëturées, que ces peuples 
feront pendant long-tems obligés de tirer d'Europe. Vous vous fon- 
dex vraifemblablement [ur cette raifon que les marchandifes en feconde 
main ne leur donneroient point de bénéfice : maïs vous voila encore 
en contradiéion avec vous-même , car dans votre réfutation de L Au- 
teur du Précis, vous avez reproché aux Armateurs de la Mérropole 
de faire An par Dunkerque des marchandifes de fabrique écran. 
gere pour les Colonies : fi ce commerce fe fait , il donne donc du béné- 
Jice : conféquemment les Anglo-Armériquains pourront le faire , Gils 
le feront:les Irlandais, les Anglais & les autres peuples auxquels 
nos Colonies font ouvertes par l’'Arrét du 30 Août, pourront auffi 
tenter la contrebande , parce que d’ailleurs tous ne trouveront ie 
affex de reffources dans le commerce licite, pour ne s’en tenir qu'à 
l'importation des marchandifes permifes. 


Je n'ai pas réduit la Navigation marchande à deux cent Navires. 
Je n'ai pas dit que les Amériquains libres n’acheteroient les den- 
rées du Royaume que dans nos Colonies. J'ai dit & j'affirme de 
nouveau qu'ils ne voudront pas compromettre un Commerce utile 
qui leur importe principalement, en introduifant en fraude des 
marchandifes dont la vente leur importe moins. J'ai dit que Dunker- 
que expédioit beaucoup de toiles étrangères pour nos Colonies , & 
je ne fuis pas pour cela en contradi@ion avec moi-même. J’obferve 
au refte que les provifions expédiées de l'Amérique libre pour nos 
Iles, y font & feront prefque toutes envoyées par des Colons 
du Continent qui nont d'autre intérêt que celui du débit 
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de leur denrée. J'ajoute que le Colon de nos Ifles n’eft pas plus 
porté que le Colon de l'Amérique libre à faire la contrebande ; 
& s'il en exifte, elle n'aura très-certainement lieu que par les 
Négociants établis foit dans nos Îfles , foit dans le Continent Amé- 
riquain , ce qui réduit beaucoup l'efpace que vous croyez cédé à 
l'Etranger pour les verfements ou enlevements en fraude. 


C’eft à préfent , Monfieur , que vous allez nous confier que les Jirops 
6 traffias n'étant pas fufffants pour payer les Anglo-Amériquains FDL 
faudra bien les payer en denrées. Vous avex au moins la bonne foi 
de tout dire, & vous ne nous cachez rien. Mais encore une fois par- 
lons bas, car le Minifire pourroit nous entendre, & fa dépéche du 13 
Novembre aux Adminifirateurs des Colonies nous prouve qu’il n'eft - 
pas dans la confidence. On peut bien fuppofer, dites-vous , que CE 
n'eft pas en Europe qu'ils viendront acheter les fucres & cafés 
néceffaires à leur confommation : & vous ajoutez une phrafe bien 
étonnante, & il faudra bien encore ici céder à la néceflité pour 
empêcher le mal d'être extrême. +R | 

Dans quel pays tenex-vous un pareil langage ; Monfieur? Dans 
une ville où vous rencomiTex peut-être chaque jour un des braves 
combattants à qui les Etats-Unis doivent leur liberté : Penfez-vous 
que les Noailles , les la Fayette, les Rochambeau, les d'Eflaing, 
Les Suffren dont la valeur infatigable a fait prononcer l'indépendance , 
fouffriroient que pour le prix de ce bienfait ; Le plus beau fans doute 
qui puiffe étre accordé àune Nation , les Anglo: Amériquains ofaffent, 
contre la volonté de la France leur bienfairice ; partager un Commerce 
dont elle eft la. fouyeraine ? Croyez-vous que les Français verrotent 
de fang-froid un peuple qu'ils ont fait libre, oublier Les devoirs de 
la reconnoiffance 6 ufurver leurs droits dans leurs Colonies ? II fau- 
dra bien céder à la nécefhité, dites-vous : & c’efl fous les yeux de 
La Nation la plus jaloufe de l'honneur qu’on fe permet de tenir un 
pareil langage & de l'imprimer 1 4h! Monfieur , fila France ne peut 
pas empécher l'Anglo-Amériquain de partager fon commerce , que de 

: reproches 
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reproches nous aurions un jour à nous faire d'avoir rendu cette 
Nation libre! ... Non, Monfieur, nous n'aurons pas brifé les fers 
d’une Nation pour nous laiffer impofer des loix par elle dans nos 
Colonies : & nous ne dépendrons pas d'un peuple dans la même 
partie du monde où, fans nous , il feroit encore plutôt l'efclave que 
Le fujet de [a Métropole. 

Nos Colonies feront ouvertes à l'Etranger, ft l’Adminifiration laiffè 
fubfifier l'Arrêt du 30 Aoûr. Mais en le révoquant elle n’a rien à crain- 
dre , & en le laiffant fubfifier elle a tout a redouter. La fidéliré & 
l'honneur des Colons nous raffurent dans le tems où nous fommes : 
anais le changement de régime peut changer un jour l'efprit de ces 
mêmes Colonies dans la génération future : C'eft alors que le mal 
pourroit devenir extrême. Li 


Je perfifte à dire que les Amériquains indépendants ne vien- 
üront pas acheter en Europe les denrées de nos Iles qui font 
dans Îeur voifinage , par la raifon fimple que le prix eftimatif des 
rifques attachés à la contrebande fera toujours au-deflous de ce 
qu'épargnera l'acheteur de ces denrées par les enlevements en 
fraude ; & je ne cefferai d'en conclure qu’il faudra confentir à ce 
qu'on ne fauroit empêcher, par la raifon ésalement fimple qu’alors 
au moins on poufra borner le mal à l’inévitable, & s’en dédom- 
mager par des droits à prélever tant fur ces denrées que fur la 
Navigation étrangère admife à ces enlevements ; & tout cela, 
Monfieur , a pu fe dire fans choquer Îles Guerriers refpectablés- 
dont vous faites mention, fans compromettre l'honneur de la 
Natio :. | : 

Je ne vois pas au refte pourquoi vous vous tiendriez plus 
affuré de la reconnoiflance des Amériquains & de l'attachement 
des Colons par le maintien d'un régime qui de plus en plus ne 
pourra que tenir en état violent les chofes & les perfonnes, 
P 
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& peut-être [les politiques autoient-ils à cet égard de bons 


confeils à vous donner : tout 


ce que je peux me permettre 


de vous obferver , c'eft que la révolution opérée par la paix 
derniere, ne fauroit être indifiérente pour la France dans fes 


rapports avec fes Colonies ; 


qu'il faut néceffairement qu'il en ré- 


fulte pour nous du bien ou du mal , qu'il faut par conféquent écar- 
ter ou difpofer ces caufes de bien ‘& de mal dont les effets feront 


infaillibles; mais il ne m'appart 


ient pas de m'élever d'une fimple 


& modefte queflion de Commerce à la prétention ambitieufe de 
lire dans l’obfeur avenir, & je ne veux pas me faire renvoyer à 
la leçon : ne futor ultra crepidam. 


1 nous refte à examiner quel- 
les exportations pourront être 
permifes aux Anglo- Améri- 
quains pour leurs retours. Celles 
des fyrops & tañas de nos Colo- 
nics eft la feule qui leur ait été 
accordée : mais on peut bien 
fuppofer que ce n'eft pas en 
Europe qu'ils viendront acheter 


le fucre & le café néceffaires à 


leur confommation ; & il faudra 
bien encore ici céder à la nécef- 
fité pour empêcher le mal d'être 
extrême. Mais nous ne croyons 
pas qu'il y ait lieu à regrets rai- 
fonnables relativement à cette 
néceffité. 1°. Parce que fansdour- 
te on ne craindra pas que lap- 
provifionnement néceffaire au 
Royaume foit compromis par 


x 


C’eft ici, Monfieur , que vous 
vous montrez tout entier, 6 que 
votre fyfléme paroit dans tout fon 
jour, puifque vous ajoutex que 
vous ne croyex pas qu'il y ait lieu 
à regrets raifonnablesrelarivement 
à la néceflité d'accorder aux An- 
glo-Amériquains l'exportation des 
fucres , cafés, &c. &c. 

1°, Parce qu’on ne craindra pas 
que l’approvifionnement néceflai- 
re au Royaume foit compris par 
les exportations des Amériquains. 

La Métropole confomme à peine 
le tiers des denrées de fes Colonies. 
Il feroit bien fingulier effe&ivement 
que poffédant les plus riches Co- 
lonies, nous fuffions obligés d'a- 
voir recours aux Etrangers pour 
nous complerter la provifion des 


denrées néceffaires à notre confom- 
nation. 

2°, Parce que cet approvifion- 
nement direét étant afluré , le fur- 
plus de nos denrées des Ifles pris 
en nature & fous le premier afpect 


e 
n'eft plus pour nous d'aucune uti- 


Lté, Gc. &c. 

Cet excédent de nos confomma- 
tions eft de cent millions au moins 
dont l'Etranger nous ef tributaire, 
parce que c’eft dans les Ports de 
la Métropole qu’il vient le chercher: 
6 ce-n’eft que par cette exportation 
al’ Etranger, que le prix peut nous 
entre payé & verfé dans toutes les 
claffes de l'Etat, & diftribué à 
tous autresayant occupation dans 
le Royaume pour l’approvifion- 
nement de nos Colonies. 

3°. Parce que les Anglo-Amé- 
riquains ne pourroient multiplier 
ces exportations fans finir par 
avoir un commerce paflifavec nos 
Colonies, dont toute la richefle 
revient définitivement à la Mé- 
tropole. 

Bien loin de faire un commerce 
pafñif, ils feront un commerce très- 
af, parce qu’ils voitureront dans 
sous les Marchés de l'Europe les 
denrées de nos Colonies , & qu'ils 
+ feront un commerce de fret & une 
navigation immenfe. 
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lesexportations des Amériquains. 
29, Parce que cet approvifion- 
nement direét étant afluré, le fur- 
plus de nos denrées des Ifles pris 
en nature &c fous çe premier 
afpet , n’eft plus pour nous d’au- 
cune utilité ; & qu'il nous fufñt 
que le prix nous en foit payé par 
l'Etranger pour le diftribuer à 
nos Cultivateurs , à nos Fabri- 
quants, & à tous autres ayant 
occupation dans le Royaume 
pour l’approvilionnement denos 
Colonics. 3°. Parce que les An- 
glo-Amériquains ne pourroient 
multiplier ces exportations fans 
finir par avoir un Commerce paf- 
fif avec nos Colonies dont toute 

la richeffe revient définitivement 

à la Métropole. 4°. Enfin, parce 

que fi les exportations des den- 

rées de nos Îfles reftoient bor- 
nées aux feuls fyrops & tafñias, 

il en réfulteroicent dans les autres 

parties une contrebande imimen- 

fe, au préjudice des droits du 

Roi, indépendamiment du dom- 

mage bien plus confidérable que 

l'Etranger en Commerce clan- 

deftin feroit à nos fabriques 

par le verfement dans nos Ifles 

des marchandifes manufaëturées 

dont l'Amérique libre fera dé- 

formais l'entrepôt pour les Na- 
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vigateurs interlopes. Quant aux 4°, Enfin parce que fi les expor- 
droits de fortie, nous croyons tations des denrées de nos Jfles 
qu'on pourroit, fans rifques d’ex- reftoient bornées aux feuls firops 
citer la contrebande, les porter & tafias, il en réfulteroit dans 
jufqu’à moitié en fus des droits les autres parties une contrebande 
établis dans les Ports du Royau- immienfe, au préjudice des droits 
me pour la fortie à l'Etranger. du Roi, indépendamment du 

dommage bien plus confidérable 


que l'Etranger, en commefce clandeftin, feroit à nos Fabriques , 
par le verfement dans nos Iiles des marchandifes dont l'Amérique , 
libre fera déformais lentrepôt pour les Navigateurs interlopes.. 

C'eff ce que toutes les Chambres de Commerce ont repréfenté , Mon- 

fieur : & l'aveu quevous en faites publiquement ici, en eff une confir- 
mation bien authentique. Cependant vous avex eu sûrement connoif- 
fance de la dépêche du Müinifire aux Adminiftrateurs des Colomes , 
& le Miniftre fe flatte que les précautions qu'il recommande empé- 
cheront la contrebande : vous convenex que D exécution de ces précau- 
tions ef? impoffible , & ce témoignage de votre bouche eft d'un grand 
poids dans certe affaire. O3 ; 
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Je ne ceflerai pas de dire qu'aucune précaution n'empêcheræ À 
fa contrebande s’il eft décidé qu'aucun Etranger ne fera admis ce 
dans les Ports des Colonies : & je ne cefferai pas de penfer que l 
Gi les Amériquains libres ont la permillion de vendre dans nos: 1 
Ifles leurs falaifons & leurs farines , ils ne compromettront pas: x à 
le Commerce qui leur importe uniquement ou au moins effentiel. À 
lement , en ajoutant à ces denrées des marchandiles manufaéturées: À. 
qui nuiroient infiniment à la fortune nationale. Je perfifterai égale- 
ment à dire que les fyrops & tafias dont le Commerce de France 
‘ne fait aucun ufage fufhront , finon entiérement , du moins à peu : 
près, au paiement des denrées permifes aux Amériquains. J'en # 
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concluerai que les enlevements de fucre, de café, &c. ne fauroient 
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être de quelqu'importanee fans que les Amériquains cédent fur 
eux à nos Colons une créance dont le montant reviendra infail- 
liblement à la Métropole, puifque toute autre denrée que celles 
notées ci-deflus n’eft admife dans les Colonies. Et J'obferverai 
enfin qu'il vaut mieux percevoir des droits fur les denrées enlevées 
& fur la navigation cédée à l’Etranger, que de provoquer la 
contrebande par une prohibition abfolue, 


Vous avez prévu, Monfieur, 


que de tout ceci il devoit naturel- 
lement réfulier une grande navi- 
gation moindre pour la France ; 
mais j'admire comme votre imagi- 
nation va au-devant des objeë&ions 
que vous prévayex devoir vous 
étre faites : & vous répondez d’a- 
vance qu’il n’en réfultera point de 
défavantage. 

1°. Parce que l'utilité de la na- 
vigation ceft fubordonnée à celle 
du commerce. À 

2°. Parce que la navigation dans 
les mers de nosColonies détruitau 
moins autant de Matelots qu'elle 
en forme : & qu'il ne faut cher- 
cher l'entretien & le progrès de 
nos forces navales que dans la 
pêche & le cabotage. 

Ces deux, raifons ne [ont pas 
vidorieufes, & ce n’eff pas votre 
faute , parce qu’il eft difficile d'en 
donner de meilleures , quand les 
principes font erronés. L’utilité de 


Nous ne craignons pas l’objec- 
tion qui pourroit réfulter de l’in- 
térêt denotre Navigation moins 
occupée dans ce nouvel ordre de 
chofes. 1°, Parce que l'utilité de 
la Navigation eft fubordonnée 
à celle du Commerce. 2°. Parce 
que la Navigation dans les mers 
de nos Colonies détruit au moins 
autant de Matelots qu'elle en 
forme, & qu'il ne faut chercher 
l'entretien & le progrès de nos 
forces navales, que dans la Pêche 
& le Cabotage. | 

Il eft maiheureufement très- 
vrai que nos Places de Commer- 
ce en général ne fçavent occuper 
nos Matelots que par leurs expé- 
ditions pour lesColonies, & nous 
croyons que par des relevés faci- 
les à faire dans les Bureaux , il 
nous feroit démontré que notre 
Commerce dans nos Ifles n’eft 
en effet qu’un impôt fur nos for- 
ces navales auquel nos Places de 
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fev 
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Commerce maritime doivent de 
grandes reftitutions. Si comme 
nous l'avons dit 8: comme tout 
le monde le fçait, elles ne peur- 
vent être libéralementacquittées 
que par l'augmentation de notre 
Cabotage & de nos Pêches, ainfi 
que par la Navigation dans les 
mers du Nord fi peu fréquentées 
par nos Navires marchands, 
quel inconvénient pourroit-on 
trouver à céder à l'Etranger une 
Navigation nuifible ou au moins 
de médiocre utilité, fous des 
conditions qui nous mettroient 
en état de donner des encoura- 
gements à une Navigation meil- 
Jeure ? 

Pour nous réfumer nous di- 
fons que la véritable utilité des 
Colonies confifte dans la confom- 
mation qu'elles ajoutent à celle 
de l'Etranger : qué cet inftru- 


ment de confommation n’a 
qu'une puiffance limitée & 


égale à la mefure des produits 
de nos Colonies : qu'en fup- 
pofant le produit de nos lIfles 
égal à 120 millions, leur office 
ne fçauroit avoir lieu que pour 
cette fomme:qu'ilimporte donc 
à la Métropole de ménager les 
venus de nos Ifles dans toutés 
“es d’approvifionnement 
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la navigation eft fubordonnée au 
befoin qu'une Nation quelconque 
peut avoir d'une Marine : ainji la 
France qui a des poffeffions dans 
les deux Indes, a befoin d'une 
puifance maritime pour les dé- 
fendre & les conferver : elle ne peut 
avoir de puiffance maritime fans 
avoir une grande navigation : ft 
fes objets d'exportation diminuent, 
fa navigation doit diminuer dans 
la proportion : & fa puifJance ma- 
risime doit conféquemment s’af- 
foiblir. Une Nation qui ‘auroit 
beaucoup de Colonies, & qm y 
feroit très-peu de commerce, au- 
roit néanmoins befoin d'une grande 
Marine pour protéger & défendre 
fes Colonies, ft telle vouloir les 
conferver : l'utilité d’une naviga- 
tion ef donc en raifon du befoin 
qu'une Nation peut en avoir, re- 
lativement à fes Colonies : mais 
comme une grande Marine telle 
qu'il la faut pour conferver des 
Colonies éloignées, eft d'une dé- 
penfe très-confidérable ; il faut 
gagner cette dépenfe par un grand 
commerce ; autrement les Colonies 
féroient à charge: c’eft ce qui ar- 
riveroit à la France, jt elle aban- 
donnoit à l'Etranger l'exploitation 
de fes Colonies. 


La feéconde raifon eft encore 
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moins concluante, parce qu'on ne 
peut affoiblir la navigation aux 
Colonies , fans affoiblir la pêche & 
le caborage ; c’eft la première, qui 
alimente & vivifie les deux autres. 
Je veux bien convenir avec vous, 
qu’en général la navigation aux 
Indes eft moins faine que celle du 
cabotage & de la péche ; mais ilen 
eft de certaines navigations comme 
de certaines profeffions ; il eft des 
arts defiruëälifs de l'humanité, & 
pourtant on les profeffe. Les ar- 
mées dépeuplent les campagnes ; 
cependant il faut des foldats, & on 
permet les recrues : la mer, les 
naufrages, le mélange des peu- 
ples , & la corruption des mœurs ; 
fuite de la communication récipro- 
que des Nations 6 de leurs vices ; 
outes ces caufes morales & phy- 
Jiques détruifent des Marelots ; 
mais il faut des efcadres, fr le 
commerce des Indes eft un peu 
plus deftru&if, il fournit en revan- 
che des moyens pour les autres 
navigations , & il les alimente. La 
fourniture de la morue aux Colo- 
nies peut entretenir cent navires 
a la pêche & occuper tous les ans 
fix mille Matelots; l'Arrét vient 
de les anéantir; le tranfport de 
cent mille barriques de fucre & de 
cinquante millions de café de nas 


dont nous pouvons avoir utile- 
ment le débit en Europe ;f& de 
réferver fes revenus pour les ap- 
pliquer aux marchandifes dont 
la vente eft moins facile : d'où il 
fuit qu'en réfervant les moyens 
de nos Colonies pour l'achat des 
Noirs qui augmenteroient leur 
culture, & pour le débouché de 
nos denrées chargées de main- 
d'œuvre, la Métropole pourroit 
avoir un réfultat en mieux de 40 
à jo millions, fi la prohibition 
du Commerce étranger dans 
nos Colonies étoit ainfi diri- 
gée avec intelligence vers le 


véritable but des Lettres-Patentes 


HOT 
: Nous avons obfervé en effet 
que la Métropole pouvoit épar- 
gner à nos Colons dans l'achat 
des Farines & des Salaifons qui 
leur font néceffai- 
res, uncfomme de 12,750,000 |. 
Le montant des 
droits fur ces den- 
PÉCS APR Mt 
Moitalité moin- 
dre , les Négres 
étantmicuxnour- 
ris ei SUIS 
Auginentation des 
Attcliers par les 
moyens d'acqué- 


33755000 


$,200,000 


# 


rit, téfultant des 
épargnes fufdites 
däns les approvi- 
fionnements des 


Colons. .: . . 6,000,000 
du 2 
27,125,000 
Immenfe augmen- 
tationannuelle & 
progreflive des 
revenus, par les 
Atteliers confer- 
vés ésaugmentés.. es 


Les revenus de nos Colonies 
étant ainfi trèsaugmentés, & 
leurs dépenfes n'étant que de la 
fomme néceflaire au paiement 
des Farines & Salaifons achetées 
de l'Etranger, tout le furplus 
refte à la Métropole; & lui re- 
vient fi évidemment , qu’il eft 
impoflible d'imaginer comment 
il n’y arriveroit pas, puifque 
toute confommation de mar- 
chandifes étrangères refte prohi- 
bée, à l'exception des Farines 
& Salaifons. 

Nous finirons par une Obfer- 
vation décifive. Adminiftrer n’eft 
pas fimplement connoître & fui- 
vre des Réglementsquelconques. 
Ceux-h feuls doivent être répu- 
tés Adminiftrateurs qui par le 
bon emploi des moyensexiftants, 
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Ports dans toutes les mers, depuis 
le Pont-Euxin jufqu’à Archangel, 


peut nous procurer un cabotage 


immenfe ; & vous nous retirez ces 
objets d'exportation , en nous des 
fant que le furplus de notre con- 
fommation en denrées de l’Amé- 
rique, ne nous eft plus d'aucune 
utilité; & vous nous ajoutez en- 
core , quel inconvénient pourroit- 
on trouver à céder à l'Etranger 
une navigation nuifible, ou ‘au 
moins de médiocre utilité, fous 
des conditions qui nous met- 
troient en état de donner des en- 
couragements à une navigation 
meilleure? Ainfi, vos principes 
méme nous Ôrent tout moyen de 
cabotage, au méme moment où 
vous allez l’encourager : râchez 
d'être d'accord avec vous-même. 
Si le commerce des Jfles'a levé un 
impôt fur les forces navales ; fi le 
commerce maritime leur doit de 
grandes reftitutions ; comment les 
acquitterons-nous , Ji NOUS ne pou- 
vons avoir de cabotage, & 1 nous 


fommes réduits pour la pêche, à 


notre confommation intérieure ? 
Puifque vous convenez vous-même 
que ces reftitutions 7e peuvent 
étre acquittées que par l'augmen- 
tation de notre pêche & de notre 
caborage, , 


Je 
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Je vous demande bien pardon, obtiénnent le meilleur réfultat 
Monfieur, fi je vous fais appercevoir . poflible dans l'intention des Ré- 
combien dans cette difcuffion vous glements. Ainfil'Adminiftration 
avex été fouvent en contradition, des Colonies n'eft que l'art d'at- 
avec vos principes; & Je crains teindre par le meilleur emploi 
que cela ne vous fatigue. de ce grand moyen, à toute l’ex- 

Quoique cette lettre foir déja tenfion poffible du Commerce 


fort longue, j'ai encore un engaf* a@if de la Métropole avec l'E- 
“ ET P 


sement à remplir avec vous: j'ai tranger, & telle a été notre in- 
Promis de développer une idée que tention en ce que nous avons 
Je n'ai fait que jetter en paffant & propofé. Le Public éclairé & 
en pièce, pour ainfi dire, il faut impartial jugera fi nous avons 
que je la déroule & que je vous la frappé au but, mais nous ayons 
déploie. Il éroit queftion du cabo- bonne confiance qu'au moins il 
tage, à loccafion duquel je vous  prononcera que nos Adverfaires 
difois qu’il étoit des circonffances ,… ont plaidé pour le Commerçant 
Où, pour faire un commerce plus  & que nous avons plaidé pour 
profitable , il ne falloir pas ambi- le Commerce. 
sionner de faire tout celui que la <\ 
nature des chofes fembleroit nous permettre de faire. Nous avons 
beaucoup de vins, d’eaux-de-vie, de fucres , de cafés, à charger pour 
de Nord : maïs la pläpart de ces marchandifes font expédiées pour le 
compte des Etrangers, qui les font acheter dans nos Ports, & qui 
préférent les navires de leur pavillon pour les faire venir. Le fret qui 
ef à meilleure compofnion, l'affurance qu’ils obtiennent peut-être à 
meilleur compte; & par-deffus tout, la confiance en leurs hommes 
de mer, plus pratiques de leurs côtes, que les Francais ñe peuvent 
d'être ; voilà bien des raifons pour donner la préférence à leurs na 
tionaux , à notre préjudice. | 
Le bénéfice qui réfulte de cette navigation pour l'Etranger, augmente 
fes moyens de confommation ; & nous lenrichiffons d'un côté, pour 
quil dépenfe de l'autre. Nous pourrions certainement faire un aëe 
comme l’Angleterré"en a fait un en 1651, pour défendre l'exportation 
des denrées territoriales, fur tous autres navires que ceux de la Mé- 
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sropole ; mais qu'arriveroit-il de cet ade ? Les Nations du Nordpre- 


mulgueroient les mêmes défenfes, les navires n'auroient plus de re- 
tour; le fret conféquemment doubleroit pour aller, & le commerce 
ne fe ferait plus avec cette réciprocité qui fait que toutes les Nations 
gagnent : nous porterions nos Vins ; n0S eaux-de-vies, nos fucres ; 
mais nous ne pourrions point charger dans le Nord les chanvres, 
les fers & les bois dont nous avons befoin pour notre Marine : nous 
ne devons pas trop appauvrir les*Nations du Nord & maritimes , 
par la raifon que nous faifons un commerce de luxe ; & que pour avoir 
de grandes confommations ; il faut bien laiffér aux autres Nations 
les moyens de nous payer ces confommations. Si vous ne leur faites 
rien gagner, vous aurez des denrées ou des marchandifes en fuperflu> 
vous perdrez d'un côté ce que Vous aurex tenté de gagner de Pautre 
car un cabotage univerfel feroit impraticable. Cependant, Mon- 
Jfieur, le Commerce rend graces au Minifire, des encouragements 
qu'il a donnés en dernier lieu pour le commerce des mers du Nord 


& de la Baltique; maïs ces encouragements font peut-être encore in 


fuffifants : ils ne réulfiront, que lorfqu'on aura débarrallé la navi- 
gation de certaines entraves qui fubfiflent encore; un jeune arbre 
crott lentement , Ji dans le commencement il efl géné par des voifins 
qui dévorent la majeure partie de la sève deflinée à fon accroiffement , 
il a toutes les peines du monde à s'élever, fes progrès font tardifs ; 
mais filhabile Cultivateur écarte les ronces & les épines qui pourroient 
l'étouffer , larbulle débarraffé de toutes ces plantes parafites, pro= 
fite alors de 1oute la sève que lui prodigue la nature : il s'élève, & 
bientôt, couronnant [a tête de feuilles, il couvre le terrein qui l'a 
nourri, de fon ombrage délicieux. De même , Monfieur , il viendra 
un temps où le cabotage Français fleurira à fon tour, mais il faut 
employer tous les moyens propres à le faire profpérer ; & la confer- 
yation du commerce entier des Colonies efl encore de tous ces 
moyens , le plus grand & le plus indifpenfable. 


Je perffte à dire que l'intérêt du Commerce doit précéder celui 
de la navigation ; à plus forte raifon celui d'une Navigation peu 
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utile; & à plus forte raifon encore quand cette Navigation peu 
utilé peut être cédée à des conditions qui nous en donneront une 
meilleure, Je n’invite cependant pas à établir le monopole en 
cette partie. L’acte de Navigation a pu réuflir aux Anglais, païce 
qu'à l'époque de fon établiffement les exportations néceffaires n’y 
étoient pas au-deflus du poflible à la Marine marchande ; mais 
je fais qu'un pareil acte feroit évidemment ruineux pour la France 
_où la Navigation aétuellement poffible n’atteindroit pas à la moitié 
des exportations qu’exige notre fuperflu. Je fais encore que les 
hommes vivent en commun, que ceux-là pourvoient mal à leur 
bien être, qui prétendent taut attirer à eux : je fais qu'il faut favoir 
vivre pour autrui , fi lon veut s’aflurer à foi-même une exiftence 
meilleure : & puifque vous êtes pénétré de cette grande vérité 
jufqu’à en conclure qu'il falloit ménager des profits à l'Etranger 
qui autrement laifferoit notre fuperflu fans valeur, comment 
fe peut-il qu'il foit fi difficile de vous mettre en follicitude fur 
votre propre bien, fur la plus utile de toutes vos pofleffions, 
fur ces établiffements enfin auxquels feuls vous devez votre fi 
étonnante profpérité ? Comment fe peut-il qu'il foie fi difficile 
d'obtenir de vous que vous ne haïfliez pas votre propre chair & 
que vous fongiez plutôt à la nourrir & à la réchauffer ? Comment 
fe peut-il que vous refufiez juftice étroite à vos Colonies où les 
libéralités de la Métropole lui feroient fi utiles à elle-même, 
puifque tous les biens cédés ne pourroient manquer de lui re- 
venir accrus des fruits dont ces biens auroient été la femence? 
Comment enfin fe peut-il que le Colon & le Négociant qui ne 
peuvent que l’un par l’autre avoir profpérité, & qui par une cir- 
culation néceffaire fe renverront toujours tout ce qu'ils aurontréci- 
proquement reçus, ne puiffent cependant forcir de l'état de suerre? 
Affurément, Mouieur, une telle maniere d'étrefuspofe une srande 
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erreur de part ou d'autre, ou des deux parts à la fois : & malheuw- 
reufement cette erreur eft de la nature de celles qui doivent durer 
autant que les paflions humaines. Mais s'il n'eft pas raifonnable- 
ment poflible ns d'amener les Colons & les Négociants à a 
ne voir plus qu’une communauté de biens dans leurs avantages 
réciproques , je crois que ce pointde réconciliation entre les inté- 
rêts des deux parties, pourra cependant être apperçu & déter- 
miné par lés bons efprits invités à l'examen de la queftion aëtuel- 
lement agitée. Je puis au moins vous jurer que fije ne l'avois 
efpéré , je me ferois gardé d'écrire , parce que je hais la difpute ; 
parce qu’à mon averfion pour le genrecontentieux, fe joint encore 
le mortel ennui auquel il ne m’a jamais été poifible d'échapper 
toutes les fois que j'ai eu à m'occuper de cette métaphyfique rotu- 
riere qui, pour élever les Nations , a fubftitué le Commerce , la 
Navigation , les Manufa@ures , le luxe même à l’éducation &r 
aux vertus; parce qu'enfin, malgré le droit qu'a la vérité de 
plaire en quelqu'ordre de chofes que ce puille être, je n'ai jamais 
pu confidérer les vérités économiques que comme ces héritieres 
‘qu'on ne peut aimer que pour la fortune qui les recommande, Je 
fcavois d’ailleurs que comme propriétaire de plantations ,je ferois 
accufé d’avoir au moins été aveuglé par Pintérêt ; quoiqu'il foit 
connu de bien des gens que par le bénéfice d’une exception unique 
dans les Colonies , perfonne dans le Royaume n'a autant d'intérêt 
que moi à ce que les loix prohibitives du Commerce étranger 
dans nos Îfles y foient maintenues avec la plus grande rigueur. 
Je favois encore qu’on ne manqueroit pas de me dénoncer comme 
un mauvais citoyen qui déchire le fein de fa patrie, qui débite des 
maximes facrilèges ; parce qu'il fera toujours plus aifé de trouver 
des injures que des raifons : mais qu'importe ? pourvu que le bien 
en téfulte ; & fi je m’étois trompé , qu'importe encore ? puifque 


12$ 


la vérité n’en fera que mieux connue par la contradidion & fa 
difcuffion que j'aurai provoquée, | 


Permettez-moi préfentement, Monfieur, de réfumer tout ce-que 


vous avez dit dans votre Brochure; & de vous répéter ici prefque 
mot pour mot, le langage que vous faites tenir a l’Anglo-Améri- 
quain Français ! « Vos Colonies ont befoin de bœufs, de morues & 
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de farines : vous leur avez fourni jufqu'à préfent ces comefjtibles , 
mais vous les vendez trop chers. La fourniture des bœufs doit 
étre à moi, parce que vous les tirez d'Irlande, & quoique vous 
les payez avec vos vins, vous agiffez pour la fortune d’une Na- 
tion rivale, & ël eft plus jufle que vous m’enrichiffiex. 

» La fourniture des morues m'appartient auffi, parce que je la 


» pêche chez moi: je peux la vendre à vos Colontes à plus bas 
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prix , & vous irez chercher ailleurs le débouché de votre pèche. 
» La fourniture des farines eftencore un droit que vous ne pou- 
vez me difputer, parce que la fortie des bleds pour l'Etranger 
eft défendue chez vous, & vos Colontes devant être confidérées 
comme étrangères , vous ne devez point y porter de farines. 
» Vous vous plaignez que la navigation à vos Colontes tue vos 
matelots : cette même navigation fera vivre les miens. Compo- 
fons enfemble, vous prendrez feulement votre provifion de fucre 
& de café, & je me charge de tout le fuperflu qui n'eft plus 
pour vous d'aucune utilité : Je vous promets d'en approvifionner 
toute l’Europe. | 
» Telle eft la compofition qu’il ef néceffaire que nous falions : 
elle eft d'une convenance merveilleufe à vos Colonies, pour [a 
nourriture des Noirs & pour moi, & vous ferex bien de l’accep- 
ter pour empécher le mal d'être extrême. Confentez dames Cor 
ditions, pour éviter pis, parce que le commerce que Ty ferois fans 
permiflion, s'y feroit fans frein & fans régle, & que j'y porterois: 
une grande quantité d'autres marchandifes dont le verfement 
dans vos Jfles nuiroit infiniment plus à votre Royaume » 
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Je vous prie de me dire, Monfieur, Ji ce difcours ne reffémble pas 
un peu à celui de certain lion de la Fable , & s’il eff un Français qui 
pis l'entendre fans étonnement ? Cependant voilà le réfumé exa& de 
voire fyféme & le réfultat des Vérités quevous nomrmez Elémentaires. 


Permettez-moi, Monfieur, de prononcer moi-même ce que 
l A mériquain indépendant pourroit nous dire d'après mes principes. 

« Français, vos Colonies ont befoin de bœufs , de morues ëc 
» de farines. Vous leur avez fournis jufqu'à préfent ces comef- 
» tibles ;: mais vous les vendez trop chers, & cela fans aucun 
» bénéfice pour votre Métropole : je dois dire plus, avec dom- 
» mage pour votre Métropole. site YA 

» La fourniture des chairs falées doit m'être dévolue , parce 
» qu'en les tirant d'Irlande comme vous avez fait jufqu’à L: 


» préfent, vous agiflez pour la fortune d’une* nation rivale fur 
» laquelle je dois avoir la préférence, parce que je fuis votre 


» allié; parce que je vous fournirai ces falaifons à bien meil- 
» leur marché; parce que de ce bon marché réfultera dans la 
» dépenfe de vos Colons une épargne dont le montant fera ré- L 
» verfble à vos Fabriques ; parce que vous n’avez pas à craindre 
” » de la part de votre allié ces embargos par lefquels les Anglais 
» ont plus d'une fois compromis l'approvifionnement de vos Co- 
» lonies & celui de vos Efcadres; parce qu’en cas de befoin 
» imprévu, preffant & extrême , tel qu’il doic être dans vos fes. 
» après un ouragan, je fuis feul à portée de vous fecourir promp- 
» tement; parce que dans tous les temps vos Colons auront tou- 
» jours , par le continent voifin de vos Ifles, des falaifons plus 
» fraîches que celles que vous pourriezleur procurer par l'Irlande; 
» parce que les Irlandais n’en auront pas moins befoin d'acheter 


» vos vins que-vous leur portérez vous-même au grand avastage 
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de votre marine, s'ils ne venoient plus lés preñdre dans vos 
Ports ; parce qu’enfin fi les-Irlandais n'ayant plus chez vous 
la vente de leurs falaifons , refufoient vos vins, vous en aurez 
le débit par les Amériquains que vous aurez mis en état de 
les prendre en troc de leurs falaifons , & qu'il vous importe peu 
à qui vous vendrez, pourvu que vous vendiez utilement. 

» La fourniture de la morue néceffaire à vos Colonies doit 
m'être également cédée, parce que, la pêchant chez moi, je 
peux la fournir à vos Colons à prix moindre de moitié, épargne 
toujours réverfible à vos Fabriques, dont l’accroiflement par cet 
expédient, n’aura cependant rien coûté à votre Pêche , puifque 
vous en avez actuellement débit utile en Europe, fauf à n'ad- 
mettre la morue Amériquaine qu'avec des modifications qui 
aflureront à la vôtre dans le marché de vos Colonies, tout 
l'efpace néceffaire au débit utile de votre fuperflu , fi votre 
Pêche prend de l’accroiflement. Je vous obferve au refte que 
cette denrée n’eft pas de garde dans vos Ifles, & que je 
peux renouveller continuellement une fourniture qui ne vous 
eft poflible qu’une fois chaque année. 

» L’approvifionnement de vos Colonies en farines doit m'être 
également cédé, puifque pouvant les fournir à très-bas prix dans 
vos Iles , l'épargne qui en réfultera pour vos Colons tournera 


‘au profit de vos Fabriques dont les produ&ions font de plus 


difficile défaite en Europe que vos grains. Je vous obferve 
d’ailleurs que l'extenfion de vos Manufaëtures fera toujours le 
méilleur expédient à prendre pour la confommation dé vos den- 
rées nourricières, qui converties d’abord en marchandifes ma- 
nufaéturées dont vous ferez enfuite converfion: dans vos Tfles 
en denrées de meilleure défaite, vous produiront un réfultat 
meilleur que tous les profits autrement poffibles par la vente 
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» de vos grains, foit dans vos Colonies, foit à l'Etranger. Je 
» vous obferve au ne qu’en admettant les bœufs , les morues 
» & les farines du continent Amériquain , vous n'en aurez pas 
» un navire de moins en aétivité , puifque les armements de vos 
» Ports marchands font mefurés, non fur l’approvilionnement 
» à tranfporter dans vos Colonies; mais fur les denrées à exporter 
» de vos Îfles ; denrées dont le volume furpañlera toujours celui 
» de l’approvifionnement, quand même il feroit réfervé en entier 
» à votre Navigation marchande. Et quoiqu'il foit bien reconnu 
» que la Navigation entre votre Métropole & vos Colonies 
» foitun fort mauvais féminaire de Matelots, je ne vous ferai pas 
» l’incivile propofition de me céder le charroi des fucres, cafés, 
» cotons & indigos deftinés à la confommation de l'Etranger; à 
» moins que ce ne füt à des conditions qui vous rendroient une 
» Navigation meilleure que celle que vous m'auriez cédée : & 
» je vous ferai encore moins l’abfurde propofition de m’abandon- 
» ner les denrées de vos Ifles excédantes votre confommation ; 
» fous la ridicule promeffe d’en approvifionner toute l'Europe; 
» parce qu'il m'eft aifé de voir que cet excédent nul pour vous 
» étant confidéré comme denrée , n’eft pas également nul étant 
» confidéré comme valeur. Mais quant à l'approvifionnement 
» de vos Ifles én falaifons de toutes fortes & au débouché de 


» vos fyrops & tafias , je crois que vous ne tenterez pas de con- 


» tefter la convenance du marché Amériquain pour l'importation 
»_& l'exportation des objets que je viens de noter; convenance 
» fi grande, qu’elle aura infaïlliblement fon effet par l'interlope, 
» fi vous nous fermez les Ports de vos Colonies ; d'où réfultera 
» dommage immenfe au lieu de biens fi faciles à appercevoRt dans 
les relations auxquelles je vous invite. 
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Pour vous déterminer à ces relations; fi jé me permette is 
de vous expofer les biens que vous avez à faifir, & les 
Maux que vous avez à éviter à la fuite d’une révoluion qui 
ne fauroit être confidérée comme indifférente, Si cependant 
votre politique vous entraînoit à la négative , il me femble 
que nous pourrons aifément nous en confoler, puifqu'il nous 
reftera toujours pour le débouché de nos comeftibles 1e 
marché des Ifles Danoïifes, celui des Colonies Hollandoifes, 
& peut-être même celui des Ifles Anglaifes, nonobftant les 
pofleflions immenfes qui reftent encore à la Grande-Bretagne 
dans le continent de l'Amérique. Et fi ces divers débouchés ne 
fufffoient pas à la confommation de notre fuperflu en comeñi- 
bles , il faudra bien que nous établiffions des Fabriques ; & il 
me femble que vous avez quelque intérêt à ne pas provoquer 
dans notre continent des Manufaétures auxquelles nous ne 
pourrions naturellement penfer avant le terme fi éloigné de 
notre agriculture poflible , fi vos refus ne vous rendoient pas 
néceflaire ce dernier expédient pour le débouché de nos comef. 
tibles. Pour me réfumer , vous me permettrez de vous dire que 
vous devez foutenir votre agriculture par vos Fabriques , vos 
Fabriques par vos Colonies, & vos Colonies par un Commerce 
libre avec le continent Amériquain pour les comeftibles quel- 
conques néceffaires à vos Ifles , ainfi que pour la vente plus utile 
de vos fyrops & tafias. Faites ainfñ, & affurez-vous que tous. 
les Adminiftrateurs & tous les Politiques réunis ne pourront 
jamais vous donner un meilleur confeil ». 

Je vous prie maintenant , Monfieur, de me dire fi ce difcours 


refflemble à celui du lionde la Fable ; fi ce difcours a rien qui puifle 
bleffer l'oreille d’un Français; fi ce réfultat exaët de mon fyftême 
n'eft pas chofe plus logique que l'argumentation d’un contradi@teur 
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qui après avoir commencé fa feconde Lettre patdes applaudiffe- 
mens prodigués aux vérités que ai nommées élémentaires , finit 
cette même Lettre par préfenter ces vérités comme abfurdes. 


Je fcais, Monfieur , qu'il eft une grande maxime en Politique : 
que les meilleures loix font celles qui conviennent le mieux ait lems 
6 aux peuples pour qui elles font faites ; je fcais encore qu'il faut 
étudier V'efprit de la loi, plutôt que la lettre de la loi ; que les meil- 
leurs réfultats prouvent quels font les meilleurs réolemens. Mais le 
Commerce fe latte d’avoir démontré qu'il n'y a pas eu de néceffiré de 
changer les loix fous le régime defquelles les Colonies n'ont cefJé de 
profpérer. Au furplus, nous écrivons fous les yeux de la Nation ; & 
nous écrivons tous deux pour la confervation de la richellé nationale ; 
nous avons dû féparer la caufe du Colon & celle du Commercant de 
la caufe du Cominerce : nous avons dû parler pour le plus grand 
intérét de la Métropole ; c’eft à la Nation à juger lequel de nous deux 
a le mieux rempli la tâche qu’il s’étoit impofée, & quel eft enfin le 
meilleur régime du nouveau ou de l'ancien, & lequel des deux ef 
le plus propre à conferver à la Nation fon commerce , [a naviga- 
tion fafplendeur, fa profpérité , fa population , & fur-tout fa puif- 
fance maritime. J'efpere, Monfieur, que vous n'aurex pas à me re- 
procher d'avoir manqué aux égards que des Citoyens honnétes fe doie 


vent toujours ; je nimpute point à VOIre cœur quelques erreurs de 


votre efprit, & Jije me trompe dans quelques-unes de mes opinions, 
je vous protefie que je fuis de la meilleure foi du monde. Je défire 
que vous me falfiex lhonneur de répondre , & que cette difcuffion de 
grande difcorde & d'importance majeure, (comme vous l'appellex 
vous-même) foit portée au Tribunal de la Nation qui nous lit où 
mous entend. 
Afez & trop long-tems peut-être le Bureau de la Marine à Ver- 
failles a retenti des éternelles demandes des Colons, & des plaintes 
continuelles des Armateurs de la Métropole. Les Minifires de Sa 
Majeflé ne peuvent qu'être fatigués de cette lutte perpétuelle. 
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Il y aeu de rems en tems quelques incidents de jugés, mais le fonds 
du procès exifle : il demande un Jugement folemnel , irrévôtable. Des 
Députés du Commerce font prêts à plaider fous les yeux du Minifîre 
les intérêts de la Métropole & la caufe du Corimerce : Les loix confi- 
tutives des Colonies feront leur force : Les Edits de nos Rois, les 
Réolemens , les Ordonnauces , les Arrêts rendus depuis un fiécle & 
plus, formeront un faifceau d'armes qu’ils défient leurs adverfaires 
de pouvoir rompre : les grands motifs fur lefquels font appuyées les 
loix prohibitives font toujours les mêmes, & toutes les circonflances 
concourent à dépofer que s'il fut jamais un tems où ces loix déffent 
étre en vigueur, c'eft au tems où nous fommes ; parce que la France 
a des précautions à prendre non-feulement contre les Nations jalou- 
Jes de [on Commerce, mais encore contre de nouveaux Alliés. La 
génération préfente nous eft garante de La fidélité de ces derniers ; 
mais qui nous répondra de celle des générations futures ? L’ambi- 
zion qui ne refpette rien , la cupidité qui aveugle, l’intérét qui fait 
ofer, & Jiur-tout le tems qui détruit, n’ont que trop fouvent effacé du 
fouvenir des Peuples le nom de leurs libérateurs & la mémoire de 
leurs bienfaits. 


Il eft très-vrai, Monfieur , que les meilleurs réfultats prouvenc 
quels font les meilleurs réglements : & c’eft d'après cette vérité 
que j'ai propofé Îles moyens à employer pour que le Commerce 
actif de la Nation avec l'Etranger eut par nos Colonies, la plus 
grande extenfion poflible. C'eft ce problème en effet que j'ai 
effayé de réfoudre & que certainement vous n'avez pas réfolu. 
Les Commerçants n’ont pas démontré & ne démontreront ja- 
mais que les Colonies n’ont profpéré que par un régime fans le- 
quel au contraire l'utilité de ces établiffements auroit été doublée 
depuis long-temps. Les Commerçants n'ont pas démontré & ne 


démontreront jamais qu'il fera utile au Royaume de borner la 
culture de nos Jfles à ce que pourra la Traite Françaife à la Côte 
R 2 
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de Guinée par la fourniture des Négres néceffaires à cette culture. 
Les Commerçants Français n'ont pas démontré & ne démontre- 
ront jamais qu'il convient au Royaume de ne permettre dans nos 
Colonies d’autres fubfiflances que celles qu’il conviendra à nos Ar- 
mateurs d'y envoyer. Les Commerçants n’ont pas démontré & ne 
démontreront jamais qu’il convient au Royaume de fournir difpen- 
dieufement à nos Colons par le nord de l'Europe des bois &t autres 
articles néceflaires que le continent voifin de nOS Ifles leur offre à 
vil prix, Les Commerçants n’ont pas démontré &t ne démontreront 
jamais qu’il convient au Royaume de ne permettre la fortie des 
fyrops & tafas de nos Ifles que par les Navires Français pour leur 
retour en France où ces fyrops & tafias ne rendroient pas le prix 
du fret. Au furplus je n’ai écrit que pour provoquer l'examen d’une 
grande queftion, Vous me rendrez fans doute la juftice deconvenir 
que je me fuis tenu ftritement renfermé dans fa difcuffion de 
cette affaire fi majeure, & que je ne me fuis pas permis un feul 
mot qui pût offenfer. J'ai plaidé de bonne foi pour l'intérêt du 
Royaume. Nous avons le Public pour juge, & je m'en remets 
tellement à fa décifion, que je prends ici engagement de ne plus 
rien écrire, de ne plus rien lire fur la queftion préfente. 

Vous avez vous-même obfervé que les Miniftres du Roi de- 
voient être fatigués des éternelles demandes des Colons & des 
plaintes continuelles des Armateurs de la Métropole. Je crois le 


Public également raflafñé des Mémoires répandus depuis quatre 


mois. J’obferve encore que je ne pourrois revenir fur la matière 
attuellement agitée fans ufer de redires qui me donneroient à 
moi-même le plus infupportable ennui. ( 
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RÉSUMÉ ET CONCLUSION du Mémoire 
Pour & Contre les Lo:x prolubirives du Commerce 
étranger dans les Colones. 


L.:s Colonies modernes fort différentes de celles des Anciens ; 
ne font que des établiffemens deftinés à convertir les denrées de 
la Métropole en d’autres denrées plus utilement ou plus facile- 
ment commercçables. 

Les Colonies Françaifes ont une merveilleufe aptitude à cet 
office , elles n’ont aucunes de nos denrées ; elles en ont d’autres 
que nous ne faurions avoir & qui Jouiflent d’une faveur décidée 
dans tous les marchés de l'Europe. 

La fin de ces établiflemens eft d’aflurer au Royaume un appro- 
vifionnerent néceffaire & de grand prix qu'il acquite avec partie 
de fon fuperflu; & de donner encore au Commerce adif de la 
Nation avec l'Etranger , une extenfion qui feroit autrement im- 
poffible. Il eft en effet bien reconnnu que c’eft à nos Colonies 
que nous devons les cinquante ou foixante millions ajoutés an- 
nuellement à la fortune du Royaume , lorfque notre Commerce 
avec nos Colonies n’eft pas troublé par des guerres de mer; & 
nous croyons avoir mis nos Leéteurs en état de fe démontrer à 
eux-mêmes que ce réfultat fi utile auroit été plus que doublé depuis 
long-temps , s’il n’étoit comme inhérent à notre nature de céder 
plus aux préjugés qu'aux principes , & de nous corriger toujours 
le plus tard qu'il nous fera poffible. 

L’extenfion que nos Colonies donnent au Commerce actif de 
la France avec l'Etranger , s'opère par la fubflitution du confom- 
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mateur Colon au confommateur étranger quand celui-ci ne fuffit 
pas à l’enlevement de notre fuperflu; & par la converfion des 
denrées de la Métropole reftées fans prix faute d'acheteurs , en 
d’autres denrées dont le débit utile eft infaillible, 

Il fuit de cet office de nos Colonies, 1° que leur utilité eft 
nulle quand il s’agit de denrées que nous fommes obligés de 
tirer de l'Etranger pour l’approvifionnement de nos Colonies , & 
qu’alors le feul intérêt de la Métropole eft que fes Colonies 
foient approvifionnées au plus bas prix poflible; 2° que l'utilité 
de ces établiffements eft médiocre quand il s'agit de denrées dont 


nous pouvons avoir le débit en Europe , quoiqu’avec un peu 


moins d'avantage que dans nos Colonies qui les payeroient plus 
cher ; 3° que l'utilité de ces établiffements eft immenfe quand 
il s'agit de denrées dont le débit eft invinciblement borné par la 
concurrence des denrées femblables apportées de toutes parts’ 
dans les marchés de l'Europe , telles que nos marchandifes manu- 
faturées , nos toiles, &c. d’où fuit évidemment le confeil de 
deftiner principalement l'office de nos Colonies au débit de cette 
partie de nos produétions : & c’eft fous ce point de vue fur-tout 
que nos Îfles ont une valeur inappréciable , puifque tout ce. 
qu’elles confomment en ce genre n'eut pas exifté fans elles ; 
& qu'elles font ainfi une caufe indéfinie de population & de 
richeffe. 

Trois chofes font à diftinguer dans les rapports entre la Métro- 
pole & fes’ Colonies ; 1° l'échange des denrées ; 2° l’atteur de cet 
échange ; 3° la Navigation employée à l'importation & à l’ex- 
portation que fuppofe cet échange. 

L’intérêc majeur auquelpar conféquent les deux autres doivent 


être fubordonnés, eft celui de l'échange des denrées entre la 


Colonie & le fol principal; puifque c’eft de cet échange que 
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dépend le progrès indéfini du Commerce aétif de la Nation avec 
l'Etranger. 


L'importance de l'échange entre les deux territoires annonce 
affez l'importance de l’aéteur dont loflice eft de provoquer 
les échanges; & fans doute cet office doit avoir fes émolu- 
_ ments fans lefquels il ne fauroit être exercé : mais puifque Îles 
profits de cet afteur font néceffairement en diminution d'autant 
dans la recette du vendeur national & du- Colon, il importe à 
l'Adminiftration que ces émoluments foient réduits autant qu'il 
fera poffble ; la véritable richeffe nationale ne confiftant que 
dans ce qui refte net au Propriéraire des terres , au Fabriquant ët 
au Colon fur le prix payé par le confommateur. 

Après l'intérêt du Commerce , la Navigation employée à fon 
fervice préfente fans doute un intérêt qui furpaffe autant celui du 
Négociant , qu’un intérêt général furpaffe un intérêt particulier. 
Ces deux intérêts cependant ont cela de commun que l'office de 
lun & de l’autre eft également à la charge du Commerce dont le 
réfultat , comme nous venons de le dire , n'eft utile qu'en propor- 
tion de ce qui refte au propriétaire ou cultivateur national, à l'ar- 
tifan dans le Royaume & au Colon de nos Iles, toutes dépenfes 
de Navigation & tous bénéfices de Commerçants prélevés. 

Tels font exaétement les trois intérêts qui agiflent entre le 
Royaume & nos Colonies ; nous avons pris autant de foin à les 
diftinguer & à les claffer que les amateurs du régime abfolument 
prohibitif en ont toujours pris pour les confondre. Les intentions 
de ces deux marches fi différentes doivent être faciles à faifir : 
nous voulons connoître avec précifion le mérite des loix prohi- 
bitives du Commerce étranger dans nos Colonies , & les ama- 
teurs de la prohibition abfolue ne veulent que conferver ces loix 
qui feront toujours la religion & le charme de l'efprit mercantil, 
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Nous difons donc pour conclufion & comme ‘autant de confé- 
quences néceffaires des premiffes que nous avons établies, que 
les loix prohibitives du Commerce étranger dans nos Colonies 
doivent être risoureufement obfervées en tout ce qu'elles ont 
d’utile ; & qu'elles doivent être congédiées ou modifiées en tout 
ce qu'elles ont d'évidemment nuifible. 

Nous dirons qu'elles font utiles quand elles appliquent le 
confommateur Colon au débit des denrées de la Métropole, & 
principalement à la confommation des denrées dont nous avons 
plus difficilement le débit en Europe. 

: Nous dirons que ces loix prohibitives nuifent à la fortune du 
Royaume; 1° lorfqu’elles s’oppofent au progrès de la culture 


dans nos Colonies ; 2° lorfqu'elles compromettent la fubfftance 


des Efclaves; 3° lorfqu’elles provoquent la contrebande ; 4° lorf- 
que par elles aucune guerre de mer ne pourra commencer fans 
perte pour nous de deux cent millions auflitôt acquis à l’en- 
nemi , & de douze à quinze mille matelots en même-temps en- 
taflés dans les prifons d'Angleterre. Et puifque ces inconvénients 
fi graves & fi multipliés tiennent aux Lettres-Patentes de 1727 
comme l'effet tient à fa caufe , il eft évident que cette loi ne fau- 
roit fubfifter telle qu’elle ef. 

_ Nous conferverons le bien & nous écarterons le mal de cette 
loi en établiffant que dans tous les temps, il fera libre au Navi- 
gateur étranger de commercer avec nos Colonies fous la condi- 
tion de ne charger que dans nos ports; de n’y charger que les 
denrées permifes, & fous la condition encore de payer un droit 
de 24 à 30 liv. par tonneau tant vuide que plein. 

Cet expédient concilie tous les intérêts : 1° il conferve à 
VArmateur Français une préférence décidée ; 2° il nous préfente 
des encouragements à donner aux dépens de l'Etranger à des 
parties 
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parties de Navigation plus utiles à notre Marine que l’occupa- 
tion de nos gens de mer par le Commerce du Royaume avec 
fes Colonies ; 3° nous aurons meilleure part dans la quantité de 
Noirs exportés de la Côre de Guinée , & dont les cinq fixièmes 
au moins font attuellement tranfportés à notre très-crand défavan- 
tage dans les Colonies rivales ; 4° le Gouvernement aura pourvu 
au plus facré des devoirs , celui d’aflurer la fcbfftance dés Efclaves 
dans tous les tems; 5° la Marine Royale aura dans les temps de 
guerre fa puiflance poflible par lemploi de tous nos gens de 
mer à l’armement des efcadres ; 6° notre Commerce aura dans 
ces mêmes temps de guerre par l'emploi du Navire étranger, la 
même extenfion, la même sûreté que dans les tems de paix; 
7° l'emploi de la Navigation étrangere dans notre Commerce 
avec nos Colonies diminuera d'autant la reflource de la Puiffance 
ennemie pour fes armements par le Matelot étranger; 8° enfin, 
l'Adminiftration fera débarraflée pour toujours des querelles au- 
trement interminables entre les Colons & les Négociants. Au 
furplus je fuppofe que les chofes refteront telles qu'elles ont été 
ordonnées par l’Arrêt du 30 Août relativement aux Treize Etats- 
Unis, dont le Commerce eft néceffaire à nos Ifles pour leur appro- 
vifionnement en comeftibles, boïs, animaux vivants, &cc. & 
pour le aébouché des firops & tañas : fauf à aflujettir leurs Na- 
vires au droit de 24 à 30 liv. par tonneau pour autant qu'ils ex- 
porteroient en fucre, café, coton & indigo , quand le tranfport 
direét de ces denrées à l'Etranger ne fera plus prohibé dans nos 
. Colonies. 
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